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DE  LA  PAIRIE. 

Il  est  curieux  dexaminer  si  une  nation  qui 
prend  sur  elle  de  décider  une  grande  question  po- 
litique est  entraînée  par  ses  préjugés  ou  par  ses 
intérêts.  Dans  le  premier  cas,  on  aurait  l'espoir  de 
la  faire  revenir  sur  la  décision  qu'elle  a  prise;  dans 
le  cas  contraire,  tout  ce  que  l'habileté  des  demi- 
politiques  tenterait  pour  vaincre  ou  éluder  sa  ré- 
pugnance n'aurait  d'autre  résultat  que  de  produire 
bientôt  de  nouveaux  déchiremens  dans  l'ordre  so- 
cial. 

Telle  est  aujourd'hui  la  question  de  l'hérédité 
ou  de  la  non  hérédité  de  la  pairie. 

Je  passerais  volontiers  sur  tout  ce  qu'on  peut 
duc  de  raisonnable  en  faveur  d'une  chambre  cons- 
tituée sur  d'autres  élémens  que  la   chambre  des 
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députés,  formant  un  pouvoir  différent  quoiqu» 
dans  l'intérêt  général,  tenant  l'équilibre  entre  la 
royauté  de  sa  nature  envahissante  par  son  éter- 
nelle disposition  à  se  personnifier,  et  le  pouvoir 
démocratique  trop  souvent  variable  et  passionné; 
pouvoir  qui  serait  ainsi  destiné  à  éviter  ces  chocs 
terribles  qui  tuent  alternativement  la  royauté  ou 
la  liberté.  Mais  on  croirait  peut-être  que  je  n'ai 
pas  lu  tout  ce  qu'on  a  écrit  à  cet  égard ,  ou  que  je 
veux  m'épargner  la  peine  d'en  tenir  compte  et  de 
le  réfuter.  Pour  aller  plus  promptemcnt  au  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre,  j'admets  la  vérité  de  tout 
ce  qu'on  a  pu  dire,  écrire,  imprimer  en  faveur  de 
l'hérédité  de  la  pairie  dans  une  forme  de  gouver- 
nement où  trois  pouvoirs,  dit-on,  sont  destinés  à 
se  balancer;  je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire 
que,  pour  former  un  pouvoir,  il  faut  que  les  élé- 
mens  de  ce  pouvoir  existent  dans  l'ordre  social , 
et  que  les  meilleurs  raisonnemens  du  monde  ne 
peuvent  suppléer  à  cette  condition.  Si  les  élémrns 
du  pouvoir  qu'on  veut  instituer  ne  sont  pas  dans 
la  société  telle  que  le  temps  l'a  faite,  il  ne  sera 
possible  à  personne  d'y  suppléer,  quand  même 
tout  le  monde  le  voudrait.  On  lui  donnera  bien 
un  nom  et  des  formes,  si  on  y  tient  absolument  ; 


niais  rien  de  réel  ne  sera  dessous ,  et  à  la  bref 
miere  occasion  on  en  aura  une  preuve  nouvelle  à 
ajouter  à  celles  que  le  temps  nous  a  déjà  données. 
Ce  serait  une  bien  belle  chose  qu'une  chambre 
de  pairs  de  France  ,  s'il  y  avait  en  France  des  pairs 
de  France  ;  mais ,  depuis  des  siècles ,  nos  rois  s'é- 
taient arrangés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  restât  pins 
que  le  nom  et  les  vanités;  ce  qui  peut  tenir  place 
dans  les  cérémonies ,  et  ne  compte  pour  rien  en 
politique.  Je  n'ai  jamais  cru  que  la  restauration  , 
qui  ne  portait  pas  même  en  elle  les  conditions  de 
sa  durée,  renfermât  dans  son  sein  des  forces  capa- 
bles de  créer  ou  de  recréer  des  pairs  de  France , 
quoique  je  ne  me  sois  jamais  permis  de  penser 
que  la  Charte  de  1 8 1 4  n'eût  pas  institué  une 
chambre  qu'on  appelait  la  chambre  des  pairs, 
destinée  à  succéder  à  la  chambre  des  sénateurs 
que  iîonaparte  avait  établie  pour  remplacer  le 
chambre  des  anciens  que  la  constitution  direc- 
toriale avait  laite.  Mais  ces  pairs  dénommés  n'é- 
taient pas  pairs  tie  France;  ils  n'étaient  pas  même 
pairs  entre  eux.  Toujours,  par  la  vieille  manie  de 
la  vieil!;'  monarchie  de  ne  voir  que  des  vanités  de 
cour  là  où  il  aurait  fallu  du  moins  essayer  d'à* 
percevoir  une  institution,  les  pairs  chasses  et  les 
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pairs  qui  attendent  encore   ne  faisaient  pas  leur 
majorât  par  leur  qualité  de  pair,  mais  par  Le  titre 
honorifique  qu'ils  portaient;  de  sorte  qu'un  duc 
était  obligé  de  donner  des  garanties  de  l'indépen- 
dance de  ses  opinions  à  un  taux  plus  élevé  qu'un 
comte;   et   ainsi  toujours  en  dégradant  jusqu'au 
simple  titre  de  baron,  et  je  crois  même  de  che- 
valier. On  fondait  même  des   majorats  en  rentes  ; 
et,  pour  que  la  parité  entre  les  pairs  se  composât 
de  toute  la  différence  d'une  grande  fortune  à  l'état 
le  plus  précaire,  des  ordonnances  royales  dispen- 
saient en  masse  de  fonder  des  majorats,  quand  on 
croyait  nécessaire  de  faire  des  grandes  fournées. 
Si  les  pairs  de  la  chambre  des  pairs  avaient  été 
des  pairs  de  France  ,  c'est-à-dire  s'ils  avaient  eu 
en  eux  les  conditions  élémentaires  de  leur  qualité, 
ils  le  seraient  encore  ;  car  la  loi  n'aurait  pu  leur 
retirer  que  ce  qu'elle  leur  aurait  donné.  C'est  ainsi 
que  beaucoup  de  pairs  d'Angleterre ,  après  la  mé- 
morable révolution  qui  leur  avait  interdit  l'entrée 
du  parlement  à  titres  de  catholiques,  n'en  sont 
pas  moins  restés  pairs  ;  et  c'est  comme  pairs  qu'ils 
sont  rentrés  au  parlement,  plus  d'un  siècle  après  . 
sans  qu'on  ait   été  obligé  de  dire   qu'ils  étaient 
pairs,  cette  qualité  n'ayant  jamais  cesse  d'être  en 


eux.  En  effet,  elle  n'aurait  pu  cesser  d'y  être  suis 
que  l'aristocratie  anglaise  fût  entièrement  détruite. 
La  loi,  à  la  suite  d'une  révolution,  peut,  à  la  ri- 
gueur, vous  priver  de  l'exercice  d'un  droit  par 
des  considérations  de  haute  politique  ;  mais  elle 
ne  peut  vous  ôter  le  droit,  faire  que  vous  ne 
soyiez  pas  vous,  membre  d'un  ordre  particulier, 
possédant  vos  biens  aux  conditions  qui  maintien- 
nent l'hérédité  de  cet  ordre,  et  aussi  long- temps 
que  cet  ordre  particulier  existe  comme  une  des 
conditions  reconnues  nécessaires  à  l'état  social 
et  politique  qui  régit  le  pays.  Nous  appuyons 
sur  cette  remarque  qui  prouve  que  l'aristocratie 
réelle  a  toujours  été  dans  les  hommes  par  leur 
naissance,  leurs  titres  et  leurs  propriétés  trans- 
missibles  à  des  conditions  hors  de  la  règle  com- 
mune; et  que  tout  ce  que  peut  faire  la  loi  et 
l'usage  est  de  régler  comment  cette  aristocratie 
deviendra  pouvoir.  Faire  le  pouvoir  en  attendant 
que  L'aristocratie  vienne,  c'est  ce  que  la  restauration 
a  essayé  sans  comprendre  ce  qu'elle  tentait;  faire 
à  la  fois  l'aristocratie  et  le  pouvoir  est  ce  qu'on  a 
le  désir  de  risquer  sous  la  monarchie  nouvelle. 
Nous  venons  plus  lard  si  la  difficulté  n'est  pas 
double;  et,  s'il  v  a,  dans  notre  nation  nivelée,  de 
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quoi  réussir.  Pour  le  passé,  il  est  permis  d'affir- 
mer que  dès  qu'on  a  pu  oter  à  la  fois  les  fonctions 
et  le  titre  de  pairs,  c'est  qu'il  n'y  avait  rien  dans 
lés  pairs  exclus  que  ce  que  la  loi  leur  avait  donné , 
que  ce  qu'elle  donne  à  tant  d'autres,  ministres  , 
préfets,  commis,  agens  de  police,  c'est-à-dire 
l'autorité  et  une  dénomination.  Cela  n'a  jamais 
suffi  pour  former  un  pouvoir  politique.  Les  pou- 
voirs de  ce  genre  ne  sont  pas  de  création  d'hom- 
mes; ils  se  fondent  sur  des  intérêts  préexistans  , 
dans  le  but  d'une  défense  personnelle  et  collective  ; 
et,  devenus  pouvoirs,  ils  durent  autant  que  les  in- 
térêts qui  les  ont  créés  restent  vivans  et  distincts 
des  autres  intérêts  qui  donnent  le  mouvement  à 
la  société. 

Laissons  le  mot  pair  de  France,  iî  ne  peut  même 
plus  tromper  les  générations  nouvelles  qui  n'y 
attachent  aucun  souvenir;  laissons  le  titre  de  gou- 
vernement représentatif'  qui  nous  est  venu  sans 
que  nous  sachions  comment,  sans  qu'on  ait  cher- 
ché s'il  répondait  à  quelque  chose  de  vrai  dans 
notre  ordre  social,  et  auquel  on  tend  à  substituer  le 
mot  parlementaire ,  plus  étranger  encore  à  ce  qui 
est  en  France;  allons  au  fond  des  choses  qui  se 
sont  produites  dans  tons  les  temps,  dans  tous  les 


pays;  et  la  vérité  nous  apparaîtra  ce  qu'elle  es1 
toujours,  si  simple  que  les  esprits  les  moins  exer- 
cés la  saisiront  sans  peine. 

La  condition  première  de  toute  société  forte 
est  qu'aucun  intérêt  n'y  soit  sans  défense;  là  est 
toute  la  liberté. 

A  mesure  que  le  temps  détruit  des  intérêts  an- 
ciens, l'institution  qui  s'était  formée  pour  leur  dé- 
fense disparaît;  à  mesure  que  la  civilisation  pro- 
duit des  intérêts  nouveaux,  ils  s'agitent  jusqu'à 
ce  qu'une  institution  nouvelle  s'élève  pour  assurer 
leur  conservation.  Ce  mouvement  qui  s'opère  par 
une  force  irrésistible,  n'est  jamais  suffisamment 
déterminé  pour  que  les  contemporains  l'aperçoi- 
vent distinctement;  et  il  y  a  toujours  combat  pour 
retenir  les  institutions  qui  tombent,  pour  repous- 
ser les  institutions  qui  s'avancent.  Les  premières 
appellent  à  leur  secours  le  droit  acquis,  les  souve- 
nirs souvent  si  honorables  qu'à  longue  distance 
même  on  est  encore  séduit  de  tout  ce  qu'elle^ 
ont  produit  de  grand  ;  et  c'est  avec  raison  alors 
qu'on  dit  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  libertés  dans 
le  passé.  Les  secondes  ne  se  démêlent  pas  d'abord 
assez  pour  essayer  de  se  justifier;  elles  marchent 
comme  le  besoin,  et  se  fondent  presque  toujours 
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avant  de  se  reconnaître.  Mais  enfin,  à  travers  ces 
combats  d'où  naissent  les  troubles  civils,  les  révo- 
lutions, la  condition  fondamentale  de  toute  so- 
ciété s'accomplit;  et  dès  qu'un  intérêt  ancien  s'ef- 
face ,  avec  lui  tombe  la  réalité  de  l'institution  créée 
pour  sa  défense  ;  dès  qu'un  nouvel  intérêt  s'est  pro- 
duit, il  a  besoin  d'une  défense  pour  se  conserver. 
C'est  là  ce  qu'on  entend  par  progrès  de  civilisation. 
Pour  saisir  cette  vérité,  il  faut  sortir  un  moment 
de  l'ordre  politique  où,  de  nos  jours,  on  compte 
pour  beaucoup  trop  les  opinions,  et  la  suivre  dans 
l'ordre  civil,  où  il  est  impossible  de  la  contester. 
Quand  l'homme  appartenant  à  l'homme  est  ex- 
ploité par  un  maître ,  la  part  que  l'esclave  ou  le 
serf  obtient  dans  la  législation  civile  est  s.  petite, 
qu'on  a  souvent  peine  à  l'apercevoir;  ia  protection 
que  la  loi  lui  accorde  est  barbare  comme  la  so- 
ciété. A  mesure  que  l'homme  retrouve  la  propriété 
de  lui-même,  comme  il  a  des  intérêts  qui  lui  de- 
viennent propres,  la  législation  civile  s'étend  de 
tous  les  intérêts  nouveaux  qu'elle  a  à  protéger. 
Qu'on  suive  le  développement  de  ces  intérêts  si 
nombreux,  se  multipliant  par  le  commerce,  l'in- 
dustrie, la  découverte  d'un  nouveau  monde,  par 
la  faculté  générale  d'acquérir  et    de  posséder  la 
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terre,  par  cet  esprit  d'humanité  qu'une  législation 
commune  à  tous  fait  germer  dans  la  société,  et 
on  arrivera  à  nos  codes  de  lois  que  l'Europe  ad- 
mire avec  nous,  et  que  nous  tendons  cependant 
encore,  et  avec  raison,  à  perfectionner;  lois  qui 
ne  laissent  aucun  intérêt  sans  défense ,  pas  même 
pour  celui  qui  ne  possède  rien  que  sa  personne.  Il 
a  sa  part  des  lois  puisqu'il  vit;  aussi  notre  législa- 
tion civile  ne  comprend-elle  la  société  maintenant 
que  d'une  manière  générale,  ainsi  que  le  temps  l'a 
faite.  Dans  l'ordre  civil,  on  ne  rencontre  point 
d'obstacles  au  perfectionnement  de  la  législation; 
aucune  garantie  n'est  refusée  quand  le  besoin  s'en 
fait  sentir.  Tout  ce  qui  ne  concerne  que  la  sécu- 
rité des  individus  entre  eux,  les  plus  mauvais  rois 
n'hésitent  pas  à  l'accorder,  ils  y  mettent  même 
de  la  gloire;  et  rien  souvent  n'étonne  d'avantage, 
en  lisant  nos  anciennes  ordonnances  générales, 
que  de  se  rappeler  à  quelle  époque  et  sous  quel 
règne  elles  ont  été  publiées. 

Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  dans  la  so- 
ciété politique  qui  aspire  également  à  trouver 
équité,  défense  et  protection?  Q'esl  que  cette 
équité,  cette  défense,  cette  protection  ne  peuveul 
s'obtenir  par  les  mêmes   procédés.  l);uis  l'ordr€ 
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civil,  des  intérêts  privés  se  combattent,  et  c'est 
aux  tribunaux  qu'ils  vont  soumettre  leurs  débats; 
si  c'est  dans  leur  personne  que  les  individus  sont 
attaqués,  ils  vont  demander  protection  aux  jng<  s. 
Dans  l'ordre  politique,  il  n'y  a  point  d'intérêts 
privés,  puisque  l'ordre  politique  n'est  fondé  que 
sur  des  intérêts  collectifs;  ces  intérêts  ne  peuvent 
être  défendus  que  comme  ils  sont  attaqués ,  c'est- 
à-dire  collectivement;  alors  ce  ne  sont  plus  des 
tribunaux  qu'ils  réclament,  mais  des  institutions 
qui  réunissent  les  intérêts  semblables  et  les  auto- 
risent à  se  coaliser  pour  se  défendre.  En  politique 
il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  sécurité  pour  la  société 
là  où  un  droit  resterait  sans  défense,  qu'il  n'y  au- 
rait de  société  civile  là  où  les  attentats  particuliers 
ne  seraient  pas  réprimés  par  des  juges. 

Partout  et  dans  tous  les  temps,  la  liberté  dans 
la  société  politique  a  donc  été  fondée  sur  la  coali- 
tion légale  des  intérêts  semblables  pour  leur  con- 
servation et  leur  défense.  Ces  coalitions  ont  pris 
des  noms  différens  selon  l'esprit  des  peuples.  Eu 
France,  on  les  appelait  des  ordres;  les  anciens  Les 
appelaient  despouvoirs,  dénomination  que  les  au- 
teurs italiens  ont  conservée,  et  qui  m'a  toujours 
paru  préférable,  quand  on  n'en  fait  pas  une  théo- 
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rie  [illogique;  car,  o^r/m?  ou  pouvoirs,  il  est  taux 
qu'il  y  ait  nécessairement  un  gouvernement  de 
trois  pouvoirs,  puisque  cela  dépend  des  intérêts 
divers  qui,  dans  l'ordre  social,  ont  besoin  d'une 
défense  à  la  fois  particulière  et  collective.  Là  où  la 
civilisation  aurait  fait  des  progrès  tels  que  tous 
les  intérêts  seraient  généraux ,  qu'une  même  dé- 
fense suffirait  à  tous  ,  que  l'égalité  serait  dans 
tous  les  esprits ,  parce  que  les  inégalités  indépen- 
dantes des  lois  ne  seraient  ni  permanentes,  ni 
consacrées,  comment  ferait-on  deux  pouvoirs  à 
mettre  en  contact  et  en  discussion  avec  le  pouvoir 
royal?  Dans  notre  ancienne  constitution,  il  n'\  a 
eu  d'abord  qu'un  ordre  quoi!  a  fini  par  appeler 
l'ordre  de  la  noblesse;  puis  est  venu  l'ordre  du 
clergé;  puis  l'ordre  du  tiers-état  qui  aurait  mieux 
été  appelé  des  communes;  et  (fait  peu  connu),  à 
la  dernière  assemblée  des  états-  généraux .  est  ap- 
paru l'ordre  de  la  magistrature,  parce  que  les  mi- 
nistres, créant  et  vendant  sans  cesse  des  charges 
nouvelles,  et  baissant  ainsi  la  valeur  pécuniaire  et 
honorifique  des  anciennes,  les  magistrats  obtin- 
rent de  se  coaliser  à  part  el  de  paraître  là  où  se 
débattaient  tous  les  intérêts,  pour  défendre  un 
intérèl   qui  leur  était  propre  et  collectif.  Je  n'ai 
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pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  s  il  n'y  a  eu 
d'abord  qu'une  classe,  qu'un  ordre,  qu'un  pouvoir 
intervenant  avec  la  royauté  dans  la  discussion  des 
intérêts  de  l'état,  cette  classe,  cet  ordre,  ce  pou- 
voir se  composait  des  conquérans  qui,  à  cette 
époque,  possédaient  seuls  le  sol  à  titre  de  domi- 
nation. Cet  ordre  prit  plus  tard  le  nom  de  noblesse 
en  se  faisant  des  titres  personnels  de  ce  qui  n'avait 
été  qu'une  dénomination  de  fonctions,  en  s'em- 
parant  des  propriétés  qui  étaient  domaines  mili- 
taires :  mais  qu'importe.  Il  se  perpétua  ordre  à 
part  tant  qu'il  fit  une  classe  à  part;  ses  privilèges, 
ses  titres,  sa  manière  de  posséder  lui  donnant  en 
effet  des  intérêts  que  n'avaient  pas  les  autres  con- 
ditions sociales.  C'était  de  l'aristocratie  comme  le 
temps  l'a  faite,  comme  les  rois  ont  travaillé  à  la 
détruire  partout  où  elle  n'a  pas  su  rester  domi- 
nante; comme  aucun  roi  de  l'ancienne  ou  de  la 
nouvelle  dynastie  ne  la  supporterait  si  elle  existait 
maintenant  dans  toute  sa  puissance;  et  certes  ce 
n'est  pas  son  rétablissement  qu'on  ose  proposer  à 
la  France;  mais  une  fiction  qu'on  aborde  avec  con- 
fiance, positivement  parce  quon  croit  qu'elle  sc- 
iait sans  force.  On  se  trompe;  en  politique  lés  lu 
fions  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux. 
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\près  l'ordre  des conquérans  ou  de  la  noblesse, 
a  surgi  l'ordre  du  clergé,  classe  politique  par  ses 
Liens  et  la  manière  particulière  de  les  posséder; 
classe  hardie  et  turbulente  par  ses  prétentions  qui 
ont  perdu  la  race  entière  de  Charlemagne  et  pro- 
duit cette  grande  révolution  qui  a  perpétué  jus- 
qu'à nous  ce  mélange  du  temporel  et  du  spirituel 
si  fatal  à  l'Europe  chrétienne;  mélange  que  sou- 
tiennent en  ce  moment  à  Rome,  par  frayeur  des 
mouvemens  libéraux,  des  rois  dont  la  plupart  ne 
sont  point  papistes.  A  ce  second  ordre  dans  la  pro- 
gression des  temps,  mais  qui,  par  ses  lumières  et 
sa  nature  envahissante,  devint  bientôt  le  premier, 
est  venu  s'ajouter,    avec  de    terribles  efforts,  le 
tiers-états  ayant  fait  lui-même  sa  fortune  sans  avoir 
rien  pris  aux  autres  ordres,  et  dont  les  intérêts 
immenses,  d'une  nature  différente,  avaient  aussi 
besoin,  pour  se  maintenir  et  se  défendre,  de  se 
coaliser,  c'est-à-dire  de  devenir  un  pouvoir.  Si  on 
n'oublie  pas  la  magistrature  érigée  en  charges  vé- 
nales, reconnue  comme  ordre  à  part  dans  les  der- 
niers états-généraux,  on  saisira  à  la  fois  toutes  les 
coalitions  d'intérêts  qui  se  sont  produites  successi- 
toment  dans  notre  ordre  politique,  et  on  restera 
convaincu  qu'aucune  pensée  d'homme  ne   I  s 
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rêvées,  qu'aucune  main  d'homme  ne  les  a  faite 
et  n'en  a  déterminé  le  nombre.  Aujourd'hui ,  si  tout 
le  monde  reconnaît  l'impossibilité  de  recréer  un 
ordre  politique  avec  un  clergé  pensionné  qui  ne 
tient  pas  au  sol,  qui  ne  produit  rien  de  matériel, 
qui  n'a  plus  rien  à  lui  que  ses  doctrines  qu'on  ne 
discute  pas  à  la  tribune,  comment  croit-on  d'une 
impossibilité  moindre  de  refaire  un  pouvoir  collec- 
tif héréditaire  avec  des  hommes  qui  n'ont  person- 
nellement aucun  intérêt  qui  ne  trouve  sa  garantie 
dans  la  législation  générale.  Il  faudrait  commencer 
par  les  déclarer  légalement  aristocrates,  et  la  loi 
y  serait  impuissante.  Tout  ce  qu'on  ferait  serait 
donc  d'accorder  à  quelques  particuliers,  les  uns 
pour  leurs  vertus,  les  autres  pour  leurs  talens,  le 
plus  grand  nombre  pour  leurs  flatteries  et  leur  bas- 
sesse présumée,  un  droit  héréditaire  de  participer 
à  la  confection  des  lois;  ce  qui  serait  sans  motif 
quand  ces  privilèges  n'ont  pas  d'avance  des  intérêts 
distincts,  fondés  parle  temps,  à  défendre  en  les 
faisant  concorder  avec  les  intérêts  généraux.  On  ne 
doit  donc  pas  s'étonner  si  l'instinct  de  la  France 
se  témoigne  par  une  répugnance  qui  précède  la 
discussion  législative,  et  qui  lui  survivrait  dans  tous 
les  cas.  Il  est  dans  la  nature  présente  de  notre  patrie 
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de  se  cabrer  contre  les  vieux  pouvoirs  et  les  vieux 
mots;  et  d'être  toujours  dupe  des  non  veaux;  ce  n'est 
pas  en  essayant  de  la  rejeter  en  arrière  qu'on  la 
ramènera  à  la  vérité  des  choses  et  des  expressions. 
Par  une  vieille  habitude  de  parti,  on  parle  des 
quatorze  siècles  de  bonheur  que  la  France  doit  à 
la  monarchie,  comme  s'il  ne  suffisait  pas  de  savoir 
que  notre  société  n'est  pas  restée  stationnai re  pen- 
dant quatorze  siècles,  pour  avoir  la  certitude  des 
nombreuses  agitations  auxquelles  elle  a  été  livrée. 
Aucune  société  ne  marche,  en  avant  ou  en  arrière, 
que  par  des  révolutions.  Force  est  aux  intérêts 
nouveaux  qui  se  créent  de  s'agiter  jusqu'à  ce  qu'ils 
trouvent  non- seulement  leur  place,  mais  leurs 
moyens  de  défense;  et  presque  toujours  ils  ne  se 
font  place  que  sur  les  débris  des  intérêts  précé- 
dens  qui  les  écrasaient.  Lisez  l'histoire  des  révo- 
lutions romaines,  écrite  dans  un  temps  où  le  mot 
révolution  ne  produisait  pas  l'effroi  ou  l'enthou- 
siasme qu'il  inspire  aujourd'hui;  vous  n'y  trouvez 
que  le  soulèvement  des  opprimés  contre  les  classes 
oppressives;  et,  après  leurs  combats,  la  nécessité 
de  faire  de  nouvelles  combinaisons  politiques  re- 
poussées par  les  intérêts  établis;  mais  que  les  inté- 
rêts nouvellement  déclarés  s'obstinenl   à  obtenir. 
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Vous  ne  voyez  pas  d'opinions  dans  ces  faits  aux- 
quels vous  n'avez  pas  pris  part  ;  eh  bien  !  dans 
nos  révolutions  modernes,  pour  les  hommes  qui 
vont  au  fond  des  choses,  les  opinions  qui  semblent 
tenir  tant  de  place  ne  sont  jamais  quele  drapeau  qui 
rallie  les  intérêts.  Toute  société  tend  à  se  faire  unité, 
ou  par  le  despotisme  ou  par  la  liberté  ;  le  choix 
entre  ces  deux  extrêmes  ne  lui  appartient  même 
pas;  ses  intérêts  en  décident,  et  non  ses  opinions. 
Dans  cette  monarchie  de  quatorze  siècles  de 
bonheur,  on  conviendra  du  moins  qu'il  n'y  aurait 
eu  de  constant  que  le  bonheur.  Sous  la  première 
race,  un  roi  se  trouve  en  face  d'un  seul  ordre  po- 
litique qui  se  fait  bientôt  un  chef  à  part,  avilit  a 
dessein  la  race  royale,  la  détrône,  et  s'y  substitue. 
Sous  la  seconde  race,  un  roi  et  deux  ordres  poli- 
tiques ,  dont  l'un  brise  le  royaume  à  son  profit  par 
la  féodalité ,  tandis  que  l'autre  dépose  les  rois ,  les 
les  tond,  les  fait  moines  et  prisonniers;  et,  dans 
ce  double  désordre,  la  confusion  générale  devienl 
si  grande  que  les  hommes  les  plus  étudieux  de 
nos  jours  ne  peuvent  découvrir  dans  l'histoire  sous 
quel  nom  de  roi  cette  anarchie  a  trouvé  sa  fin  et 
sa  condamnation.  Sous  la  troisième  race,  un  roi 
el  trois  ordres,  même  un  quatrième  pour  un  mo- 
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ment;  mais  tous  ces  ordres  disparaissent  bientôt 
confiné  pouvoirs,  et  ne  restent  plus  que  comme 
des  dénominations  vagues  et  hostiles,  faute  d'avoir 
senti  à  temps  le  besoin  qu'ils  avaient  les  uns  des 
autres  pour  se  soutenir.  Depuis  Louis  XI  jusqu'au 
cardinal  de  Richelieu,  la  royauté  travaille  à  dé- 
truire l'aristocratie;  le  clergé  regarde;  les  com- 
munes applaudissent.  Mazariri  vient  aussitôt,  et 
s'attaque  aux  communes,  les  abaisse,  les  pille,  et 
substitue  partout  l'action  des  agens  royaux  aux 
libertés  locales.  Si  nous  savions  notre  histoire , 
rien  ne  nous  paraîtrait  moins  plaisant  que  l'his- 
toire de  la  Fronde.  L'unité  sociale  se  retrouve  par 
le  despotisme  de  Louis  XIV,  despotisme  un  mo- 
ment brillant  selon  sa  condition  indispensable  dans 
vin  pays  de  gloire,  d'esprit  et  d'anciennes  libertés; 
mais  ce  moment  ruine  l'ordre  social;  et  le  gouver- 
nement, usé  lui-même,  ne  se  soutient  quelque  temps 
encore  que  par  l'administration;  bientôt  elle  suc- 
combe à  son  tour  sous  l'abus  qu'elle  fait  des  inté- 
térêts  auxquels  elle  a  ôté  les  mouns  de  se  main- 
tenir et  de  se  défendre.  Alors  le  gouvernemcni  . 
abandonné  par  l'administration,  sans  ressources, 
appelle  à  lui  la  vieille  société  qu'il  a  détruite;  elle 
se  cherche',  croit  se  retrouver  crans* Vès  souvenirs, 
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s'assemble;  et,  convaincue  que  des  souvenirs  ne 
sont  plus  des  institutions  qui  répondent  à  une 
situation  nouvelle,  elle  essaie  de  se  refaire  à  neuf 
par  des  idées  alors  dominantes.  Nous  sommes  en- 
core en  travail.  S'il  y  a  dans  tout  cela  quatorze 
siècles  de  bonheur ,  je  m'y  connais  bien  peu. 
J'ai  étudié  l'histoire;  j'ai  vécu  intelligent  depuis 
1 789  ;  et,  puisque  la  révolution  a  été  un  temps 
où  les  idées  ont  été  mises  au-dessus  des  faits ,  je 
me  console  en  pensant  que  du  moins  j'ai  eu  ma 
part  d'idées.  Comme  Pascal,  je  suis  fier  d'avoir 
sur  la  tuile  qui  tombe  sur  ma  tète,  l'avantage  de 
savoir  qu'elle  me  tue. 

D'idées  en  idées ,  nous  sommes  arrivés  à  l'idée 
dominante  du  gouvernement  à  trois  pouvoirs,  ou, 
comme  on  dit  métaphoriquement,  du  pouvoir  légis- 
latif à  trois  branches.  Où  se  trouve  la  justification 
pratique  de  cette  triologie  législative  et  politique? 
En  Angleterre  ,  dit -on.  Soit.  Nous  verrons  plus 
tard  à  quelles  conditions;  si  ces  conditions  sont 
de  mains  d'homme;  et  si,  dans  la  supposition  où 
la  principale  de  ces  conditions ,  l'aristocratie , 
viendrait  à  s'abaisser  devant  le  peuple,  comme  l'a- 
ristocratie française  s'est  courbée  devant  les  rois, 
quelqu'un  en  Angleterre  aurait  la  prétention  de 


la  refaire  avec  des  idées.  Comme  toute  nation  qui 
dure,  la  France  a  marché  vers  ses  destinées  à  tra- 
vers de  notables  changemens  dans  sa  constitu- 
tion, changemens  toujours  marqués  parle  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  situations  sociales 
distinctes  et  instituées  pour  intervenir  dans  la 
décision  des  affaires  de  gouvernement  et  d'admi- 
nistration. Le  nombre  de  ces  situations,  appelées 
ordres  ou  pouvoirs ,  a  toujours  été  déterminé  par 
le  nombre  des  intérêts  distincts  qui  se  sont  pro- 
duits par  les  progrès  de  la  civilisation,  et  qui  s'a- 
gitaient, se  coalisaient  pour  obtenir  le  droit  de  se 
défendre.  Dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays, 
on  n'a  vu  essayer  de  former  un  pouvoir  à  part, 
qui  ne  fût  appuyé  sur  des  intérêts  à  part.  Quand 
ces  intérêts  cessent  de  se  comprendre  en  perdant 
une  partie  de  leurs  conditions ,  qu'ils  se  laissent 
abattre  par  le  despotisme ,  ou  qu'ils  arrivent  à  se 
confondre  dans  l'intérêt  général  par  les  progrès  de 
la  civilisation,  l'institution  qui  s'était  élevée  pour 
leur  maintien  cesse  de  fait,  quoique  la  dénomi- 
nation et  les  apparences  honorifiques  se  perpé- 
tuent souvent  pour  orner  le  trône  et  marquer  son 
triomphe.  De  nos  jours ,  en  voyant  présenter  au 
roi  la  clef  des  villes  qu'il  va  visiter,  qui  se  rappe- 
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ferait  que  cet  usage  vient  d'un  temps  <>u  les  villes 
avaient  le  droit  légal  de  refuser  passage  au  roi  et 
à  ses  gens  d'armes;  et  que,  quand  cela  lui  arrivait, 
il  faisait  paisiblement  le  tour  de  la  cité  pour  con- 
tinuer sa  route  ?  De  cet  usage  d'extrême  liberté 
au  temps  où  Louis  XIV  faisait,  avec  les  mairies, 
des  charges  qu'il  mettait  en  vente  et  qui  trouvaient 
des  acheteurs,  il  y  a  toute  la  distance  d'une  nation 
fière  à  une  nation  dégradée,  d'un  roi  féodal  à  un 
roi  fiscal  ;  et  cette  distance  comprend  plus  d'une 
révolution. 

En  Suède,  en  Finlande,  il  y  a  un  quatrième 
ordre,  l'ordre  des  paysans,  pouvoir  égal  aux  au- 
tres pouvoirs  dans  la  discussion  des  affaires  géné- 
rales; c'est  que  les  paysans  y  ont  des  intérêts  dis- 
tincts à  maintenir  et  à  conserver.  Bonaparte  avait 
fait  à  la  fois  un  sénat,  un  corps-législatif,  un  tribu- 
nat;  mais,  comme  cette  combinaison  ne  reposait 
pas  sur  une  classification  d'intérêts  préexistans,  il 
l'a  détruite,  après  le  premier  essai,  aussi  facilement 
qu'il  l'avait  inventée.  Autant  en  arrivera  à  toute  in- 
stitution formée  de  mains  d'homme.  Nous  avons 
vu  des  publicistes  d'un  talent  réel  proposer  de 
reconnaître  le  ministère  comme  troisième  pou- 
voir, et  d'en  faire  un  quatrième  avec  la  loyauté, 
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qu'on  appellerait  alors  pouvoir  neutre.  Tqutes  ces 

tentatives  prouvent  seulement  que  l'ordre  social 
est  en  travail,  mais  qu'il  n'est  pas  encore  arrive 
au  moment  où  il  se  comprendra.  11  y  a  en  Europe 
des  gouvernemens  constitutionnels  qui  n'ont  que 
deux  pouvoirs,  le  souverain  et  la  chambre  des 
États;  ils  ne  s'en  trouvent  ni  mieux,  ni  plus  mal. 
Cicéron  n'aurait  pas  été  loué  par  la  postérité  pour 
avoir  deviné  l'heureuse  combinaison,  comme  pou- 
voirs, de  la  monarchie,  île  l'aristocratie  et  de  la 
démocratie,  si  sa  patrie  lui  avait  offert  le  modèle 
de  ce  gouvernement  dont  elle  renfermait  en  effet 
lesélémens;  mais  à  Rome  comme  ailleurs,  les  situa- 
tions sociales,  fondées  sur  des  intérêts  distincts,  se 
sont  produites  et  ont  disparu  selon  les  besoins 
de  la  soeiété;  et,  après  la  conquête  du  monde,  il 
n'y  avait  plus  rien  à  organise!' ;  le  despotisme 
était  l'inévitable  résultat  de  la  conquête.  Dans  1rs 
Ktals-l  nis  de  l'Amérique,  nous  croyons  qu'il  nN 
a  qu'un  pouvoir,  celui  du  peuple,  parce  qu'on  n\ 
voit  ni  roi,  ni  aristocratie,  ni  clergé.  Nous  ou- 
blions que  chaque  Ktal  iédératif  est  cent  mille  fois 
plus  pouvoir  que  ne  l'était  la  défuntr  chambre 
des  pairs;  car  à  coup  sur  il  n'est  aucune  partie  de 
la  Fédération  qui  pourrait  priver  une  antre  partie 
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de  ses  libertés  locales,  de  ses  droits  à  intervenir 
dans  le  règlement  des  intérêts  généraux  ;  et  cette 
distribution  de  puissance  qui,  en  Amérique,  a  ses 
conditions  naturelles,  offre  certainement  plus  de 
garantie  et  de  stabilité,  que  nos  combinaisons 
idéales  auxquelles  il  a  toujours  manqué,  depuis 
quarante  ans,  une  base  pour  les  appuyer.  Ceci 
soit  dit  comme  vérité,  et  non  comme  préférence 
pour  la  république  une ,  indivisible  ou  fédérative. 
Je|  tiens  fort  peu  à  la  forme;  n'ayant  d'antipathie 
que  pour  la  monarchie  ministérielle,  je  suis  tou- 
jours resté  prêt  à  estimer  tout  gouvernement  qui 
se  comprendra  lui-même. 

Laissons  les  Romains  qui  sont  bien  vieux,  les 
Américains  qui  sont  nouveaux,  et  tenons-nous 
en  à  notre  Europe,  qui,  bien  qu'on  l'appelle  mo- 
derne, a  éprouvé  assez  de  modifications  pour  qu'on 
ne  soit  pas  réduit  à  chercher  ailleurs  des  exemples 
à  l'appui  des  raisonnemens  dont  on  peut  avoir 
besoin  pour  traiter  la  question  de  la  pairie;  c'est- 
à-dire  d'un  pouvoir  collectif  héréditaire ,  avant , 
par  droit  de  naissance,  voix  impérative  dans  la  dis- 
cussion et  le  règlement  des  affaires  générales  de 
l'État;  ce  qui  signifie  en  vrai  langage  politique, 
aristocratie. 
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Il  y  a  une  difficulté  qui  me  paraît  insurmontable 
dans  letat  positif  de  notre  société,  c'est  que,  pour 
avoir  une  aristocratie,  il  faudrait  d'abord  la  créer; 
or,  une  aristocratie  créée  n'est  point  une  aristo- 
cratie, puisqu'elle  n'a  point  en  elle-même  d'inté- 
-  rets  personnels  et  collectifs  qui  la  classent  à  part, 
et  lui  fassent  sentir  le  besoin  d'une  défense  parti- 
culière; puisqu'elle  n'est  pas  force  sociale  par  sa 
propre  force;  qu'après  l'avoir  tirée  d'un  ordre 
général,  qui  n'est  ni  aristocrate,  ni  démocrate, 
l'ordre  général  .ne  restera  pas  moins  ce  qu'il 
était;  qu'elle  n'aura  de  puissance  que  par  la  loi 
qui  l'aura  faite  ;  et  que  la  loi  qui  l'aura  faite  pourra 
la  défaire  sans  que  ses  membres,  congédiés  ou  sus- 
pendus, causent  plus  de  commotion  dans  l'État, 
que  nous  n'en  avons  vu  par  la  dispersion  et  la 
suspension  des  pairs  de  la  restauration.  Si  cette 
chambre  des  pairs,  plusieurs  fois  attaquée  dans 
l'esprit  qui  s'y  formait,  n'a  pu  se  défendre  contre 
la  monarchie  ministérielle  qui  en  avait  fait  un 
instrument  de  ses  caprices,  comment  aurait-elle 
pu  défendre  la  France  dans  l'épreuve  périlleuse 
par  laquelle  nous  sommes  passés  dernièrement. 
Tranchons  le  mot,  ou  l'aristocratie  est  la  réalisa- 
lion  politique  par  qui  et  pour  qui  on  gouverne, 
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ou  elle  n'est  qu'une  fiction  théâtrale.  Pour  gouver- 
ner, il  faut  qu'elle  date  de  l'origine  de  l'État;  que 
sa  prévoyance  date  de  son  origine;  qu'elle  possède 
en  grande  partie  le  sol,  et  qu'elle  puise  ses  lu- 
mières dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  ses  pro- 
priétés, de  ses  privilèges  et  de  sa  primauté.  Trois 
conditions  lui  sont  donc  indispensables  pour  se 
maintenir  :  être  cupide,  sans  foi  et  sans  pitié. 

Je  serais  au  désespoir  qu'on  me  crût  ennemi  de 
l'aristocratie  parce  que  je  déclare  franchement  les 
vices  moraux  qui  font  sa  force  gouvernementale; 
dans  mon  âme  et  conscience ,  je  crois  faire  son 
éloge  comme  principe  de  direction  politique,  et 
je  défie  qu'on  me  cite  un  pays,  ancien  ou  nou- 
veau, où  l'aristocratie  ait  conservé  sa  domination  à 
toutes  autres  conditions.  Dans  l'avenir,  quand  la 
morale  et  la  politique  seront  devenues  une  seule 
et  même  chose,  je  n'affirme  point  qu'il  n'eu  sera 
pas  autrement;  je  ne  parle  qu'à  l'appui  du  passé, 
et  je  m'en  réfère  à  la  mémoire  historique  des  lec- 
teurs. J'ajouterai  de  moi-même  que  ce  n'est  pas 
seulement  avec  des  vertus  qu'il  me  parait  possible 
qu'une  extrêmement  petite  partie  de  la  société  la 
domine  pendant  des  siècles;  car,  si  qette  extrême- 
ment petite  partie  n'avait,  pour  se  détendre  contre 
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les  niasses  qui  tendent  de  leur  nature  à  l'égalité, 
que  du  désintéressement,  de  la  bonne  foi,  un  pro- 
fond respect  pour  l'humanité,  elle  serait  bientôt 
renversée. 

Mais  si  c'est  par  les  vices  propres  à  sa  situation 
que  l'aristocratie  parvient  à  conserver  sa  primauté 
politique,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  manque 
de  vertus,  qu'elle  ne  soit  pas  capable  de  compren- 
dre la  liberté  pour  les  autres  classes  de  la  société 
comme  pour  elle-même,  et  qu'elle  ne  sache  pas 
taire  une  part  de  pouvoir  à  tout  ce  qui  a  force 
dans  l'ordre  social.  Pour  rencontrer  l'aristocratie 
au  plus  haut  point  de  perfection  qu'elle  ait  pu  at- 
teindre, c'est  en  Angleterre  qu'il  faut  l'étudier.  Des 
l'origine  de  ses  querelles  avec  les  rois,  elle  s'est 
unie  aux  communes,  afin  de  ne  pas  laisser  à  la 
royauté,  ainsi  que  l'a  fait  l'aristocratie  française, 
l'immense  avantage  de  s'appmer  sur  la  démocra- 
tie naissante  pour  renverser  les  grands  qui  lui  por- 
taient ombrage.  L'aristocratie  anglaise  et  les  com- 
munes se  sont  corporécs  par  un  même  effort ,  et 
sont  ainsi  devenues  de  véritables  pouvoirs,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  l'écrire.  De  cette  union  de  deux 
situations  sociales,  oubliant  leur-,  jalousies  natu- 
relles pour  combattre   le  despotisme   et    i;ne. •    i 
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connaître  leurs  droits,  est  résulté  leur  développe- 
ment  réciproque,   et    un    égal   respect   pour   le 
maintien  des  chartes  obtenues.  Des  mouvemens 
populaires  qui  nous  font  trembler,  nous  autres 
unitaires  Français,  n'étonnent  pas  même  en  An- 
gleterre; l'aristocratie  y  sait  quelle  latitude  elle 
doit  laisser  à  la  démocratie  pour  que  les  rois ,  cor- 
rompus habilement  par  elle,  accoutumés  par  elle 
à  une  existence  en  dehors  du   mouvement,   ne 
croient  pas  qu'il  soit  facile  de  conduire  et  de  sou- 
mettre le  peuple.  Nés  pour  diriger,  formés  par 
cette  vie  de  tribune  dont  a  manqué  notre  ancienne 
noblesse,  vie  qui,  seule,  entretient  la  prévoyance 
et  fait  naître  les  mœurs  politiques,  les  aristocrates 
anglais  ont  tout  admis  de  ce  qui  tend  à  leur  con- 
servation, surtout  la  nécessité  de  s'emparer  des 
talens  qui  se  produisent  en  dehors  de  leur  classe. 
Ils  les  surveillent  dès  leur  origine,  leur  ouvrent 
une  voie  large  pour  se  développer ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
les  admettent  dans  leur  sein,  et  les  confondent 
avec  eux  afin  de  se  rajeunir  sans  cesse;  s'épargnant 
ainsi  ces  grandes  injustices  si  communes,  partout 
autre  part,  contre  ce  qui  se  sent  les  moyens  de 
s'élever  de  soi-même;  mais  n'hésitant  pas  non  plus 
à  sacrifier  ce  qui  s'élève,  et  ne  consent  pas  à  mar- 
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cher  sous  leur  direction.  L'aristocratie  anglaise  reste 
dominante  parce  que,  datant  de  l'origine  de  l'état, 
elle  a  dirigé  la  démocratie  à  mesure  qu'elle  gran- 
dissait par  les  causes  qui  l'ont  développée  à  la 
fois  dans  toute  l'Europe;  mais  en  la  dirigeant  sous 
les  rapports  de  la  haute  politique ,  de  la  politique 
extérieure  de  l'état  qui  ne  peut  jamais  appartenir 
qu'à  quelques-uns,  combien  elle  la  respecte  dans 
ses  libertés  locales,  dans  ses  prétentions,  dans  ses 
caprices  même.  En  parcourant  Londres ,  qui  pour- 
rait croire  que  le  peuple  n'y  est  pas  souverain  ? 
Quel  grand,  quel  fils  de  roi  refuserait  l'honneur 
d'être  affilié  à  ses  corporations?  Dans  les  comtés, 
l'administration  «est  libre;  dans  toutes  les  villes, 
la  police  est  municipale;  et  jamais  l'administration 
générale  n'intervient  dans  des  intérêts  qui  ne  sont 
pas  généraux.  On  ne  sent  pas,  comme  dans  notre 
prétendu  pays  libre  de  France,  une  main  soldée 
qui  vous  serre  de  partout;  et  trois  cent  mille 
choses,  dont  se  mêle  directement  notre  ministère, 
étonneraient  beaucoup  un  ministre  anglais  si  oh 
venait  lui  en  parler.  C'est  que  la  véritable  aristo- 
cratie ne  saisit  jamais  le  gouvernement  que  dans 
son  point  le  plus  élevé.  Croyant,  avec  raison, 
qu'elle  se   dégraderait  en   descendant  aux  petits 
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détails  d'administration  locale,  elle  laisse  aux  ci 
toyens  le  soin  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  par 
eux-mêmes,  fière  de  pouvoir  se  donner  ainsi  la 
preuve  qu'elle  gouverne  une  nation  intelligente. 
De  quoi  la  démocratie  se  plaindrait-elle,  tant  que 
l'état  prospère  en  puissance,  en  richesses,  en  con- 
sidération extérieure?  Quand  l'aristocratie  anglaise 
devrait  succomber,  ce  serait  encore  une  chose 
admirable  qu'elle  ait  produit  une  prospérité  de 
plusieurs  siècles,  sous  un  système  de  véritable 
liberté. 

Persuadons -nous  bien  qu'en  France  il  n'y  a 
point  d'aristocratie  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dé- 
mocratie, et  qu'il  n'y  a  pas  de  démocratie  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'aristocratie;  ce  sont  deux  condi- 
tions sociales  qui  ne  se  prouvent  et#ne  se  main- 
tiennent que  par  leur  existence  réciproque.  La  dé- 
mocratie anglaise  est  restée  dans  ses  conditions, 
parce  que  l'aristocratie  a  su  maintenir  les  siennes; 
aussi  ne  se  fait-on  pas,  en  Angleterre,  une  idée 
juste  de  ce  nous  appelons  sottement  la  classe 
moyenne,  depuis  que  nous  ne  disons  plus  le  tiers- 
état;  tiers-état  que  M.  Syeies,  en  1789,  avait  dé- 
claré être  la  nation  entière,  et  l'événement  a  prouve 
qu'il  ne  s'était    pas  trompé.  En  effet,  tout  ce  que 
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hos  rois  ont  ôté  à  l'aristocratie  ne  s'est  pas  perdu  j 

la  nation  s'en  est  emparé.  Lorsque  la  révolution  a 
fait  table  rase  des  rois,  des  nobles,  de  toutes  les 
classifications,  de  toutes  les  distinctions,  et  lors- 
qu'à une  autre  de  ses  époques,  elle  a  voulu  refaire 
des  rois,  des  nobles,  des  distinctions,  des  classifi- 
cations, le  tiers-état  a  trouvé  en  lui  de  quoi  four- 
nir à  tout  cela;  mais  il  n'a  pu  donner  des  aristo- 
crates, parce  qu'il  y  avait  long-temps  que  les  rois 
avaient  tué  l'aristocratie,  quand  la  monarchie  est 
tombée.  Or,  on  ne  crée,  ni  ne  recrée  une  situation 
sociale,  quand  elle  n'a  plus  en  elle-même  les  condi- 
tions de  son  existence  pour  gage  de  sa  durée.  Si 
la  chambre  des  pairs,  créée  héréditaire  par  la  res- 
tauration, avait  eu  les  conditions  fondamentales 
de  son  existence  dans  chacun  de  ses  membres, 
comment  aurait- on  suspendu  l'hérédité  pour  les 
uns  et  chassé  les  autres,  lorsque  la  différence  du 
traitement  qu'on  leur  infligeait  ne  pouvait  être  jus- 
tifiée? Mais  pour  suivre  avec  profit  tout  ce  qui 
s'est  passé  depuis  les  fameuses  ordonnances  de 
juillet,  il  faut  ne  jamais  confondre  le  bombai 
qu'elles  ont  provoqué,  et  ce  qui  a  suivi  le  com- 
bat. La  révolution  triomphante  a  proclamé  l'es- 
prit dominant  de  la   France  qui  ne  veul   pis  de 
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pouvoir  législatif  héréditaire;  les  intrigans  qui  ont 
pris  à  leur  compte  cette  révolution,  ont  suspendu 
la  décision  contre  l'hérédité ,  et  se  sont  empressés 
de  chasser  les  pairs  nommés  par  Charles  X,  uni- 
quement pour  faire  des  places  aux  pairs  que  devait 
nommer  Louis-Philippe  Ier  ;  petit  tripotage  dont 
l'accomplissement  a  reculé  jusqu'ici  devant  les 
clameurs  de  l'opinion  publique,  mais  qu'on  re- 
prendra en  sous -œuvre  si  les  circonstances  s'y 
prêtent. 

Les  vieilles  dénominations  politiques,  quand 
l'ordre  social  n'y  répond  plus,  ne  servent  qu'à  y 
jeter  du  trouble  par  les  prétentions  qu'elles  éveil- 
lent. Il  y  a  de  véritables  pairs  d'Angleterre  ayant 
à  défendre  des  intérêts  à  la  fois  personnels  et  col- 
lectifs, une  chambre  leur  est  particulièrement  des- 
tinée; il  n'y  a  pas  de  pairs  de  France,  et  l'étoffe 
manquera  chaque  fois  qu'on  essaiera  d'en  faire. 
Les  anciens  n'ont  reconnu  que  trois  situations 
sociales,  sous  la  dénomination  de  monarchie,  d'a- 
ristocratie et  de  démocratie;  il  ne  pouvait  pas  y 
en  avoir  davantage  dans  des  temps  où  l'esclavage 
existait  généralement,  où  les  démocrates,  servis 
par  des  esclaves,  exclusivement  occupés  de  la  chose 
publique,  étaient  de  terribles  aristocrates  compa- 


—  3i  — 
rés  aux  bourgeois  de  nos  jours.  Il  fallait  alors  abso- 
lument qu'un  pays  fût  gouverné  despotiquement, 
aristocratiquement  ou  démocratiquement,  c'est- 
à-dire  par  un  seul,  par  un  petit  nombre,  ou  pas- 
tous.  Le  travail  libre  et  nécessaire  a  multiplié  les 
intérêts  dans  nos  sociétés  modernes,  et  c'est  par 
leurs  conditions  réelles  qu'il  faut  les  étudier  au- 
jourd'hui ,  en  n'oubliant  pas  que  les  anciens  pre- 
naient les  mots  monarchie,  aristocratie,  démo- 
cratie pour  désigner  à  part  chacune  de  ces  formes 
de  gouvernement,  mais  qu'ils  ne  les  ont  ja- 
mais présentées  réunies  à  forces  égales  dans  la 
direction  d'un  seul  État.  L'Angleterre  est  le  seul 
pays  où  cette  réunion  se  soit  opérée  dans  des  cir- 
constances si  naturelles,  qu'on  les  retrouve,  aux 
mêmes  époques,  dans  presque  tous  les  Etats  de 
l'Europe }  l'habileté  n'a  été  pour  rien  dans  leurs 
combinaisons  premières,  mais  le  comble  de  l'ha- 
bileté a  été  de  maintenir  cet  accord  de  trois  pou- 
vons à  travers  les  intérêts  nouveaux  que  le  temps 
amenait.  L'honneur  en  appartient  à  l'aristocratie, 
très -bien  secondée,  d'ailleurs,  par  une  position 
insulaire  qui,  ne  laissant  craindre  ni  la  conquête, 
ni  des  rois  guerriers,  permet  de  porter  au  dehors 
tonte  la  prévoyance  des  grands  intérêts  de  l'État. 


En  Angleterre,  le  gouvernement  que  nous  appe- 
lons représentatif,  marche  appuyé  sur  des  précé- 
deras, c'est-à-dire  des  faits  qui  sont  des  autorités; 
en  France,  nous  n'avons  pas  de  précédens,  et  faute 
de  faits  pour  nous  guider,  nous  improvisons  des 
lois  et  nous  inventons  des  doctrines,  en  vertu 
desquelles  il  appert  inévitablement  qu'il  nous  faut 
trois  pouvoirs,  dont  un  sera  aristocratique  sans 
aucune  condition  possible  d'aristocratie.  Le  pro- 
blème est  insoluble. 

Je  crois  n'avoir  laissé  aucun  doute,  je  ne  dirai 
pas  sur  mes  opinions  à  l'égard  de  l'aristocratie, 
les  situations  politiques  vraies  ne  se  jugent  point 
avec  des  opinions;  mais  sur  ma  manière  de  con- 
side'rer  l'aristocratie.  A.  de  puissans  personnages 
qui  m'accusaient  d'avoir  des  préventions  contre 
elle,  je  n'ai  jamais  pu  que  répondre  :  «  Montrez- 
»  moi  ce  qu'en  France  vous  appelez  de  l'aristocra- 
»  tie;  et,  si  j'en  reconnais  les  conditions,  j'avouerai 
»  qu'on  peut  la  constituer  comme  pouvoir;  mais 
»  si  vous  prenez  des  souvenirs  pour  des  faits  exis- 
w  tans,  des  fictions  pour  des  réalités,  je  ne  coni- 
»  prends  pas  de  quoi  nous  discuterions.»  On  peut 
dire  de  même  à  la  chambre  ou  aux  chambres  qui 
sont  appelées  à  parler  sur  l'hérédité  de  la  pairie  : 
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«  De  quoi  allez-vous  discuter?  »  Et  n'est-ce  pas  déjà 
une  chose  étrange  qu'on  veuille  faire  intervenir 
les  débris  d'un  corps  brisé  pour  lui  demander  s'il 
veut  vivre,  et  qu'on  réclame  sa  voix  dans  les  dé- 
bats qui  doivent  prononcer  son  arrêt  de  mort  ou 
opérer  le  miracle  de  sa  résurrection? Croit-on  que 
sa  résignation  ou  sa  résistance  auront  autant  de 
poids  dans  la  balance  que  la  volonté  d'un  autre 
pouvoir  chargé  d'exprimer  l'opinion  dominante 
de  la  France  électorale?  Quelle  sera  la  contenance 
du  pouvoir  royal  dans  ce  singulier  débat  ?  Prendra- 
t-il  parti  pour  la  résurrection  d'une  fiction?  Élu 
lui-même  et  non  héréditaire,  puisque  l'hérédité 
royale  ne  peut  renaître  que  par  sa  mort,  ne  com- 
prendra-t-il  pas  que ,  s'il  garde  la  couronne  jusqu'à 
la  fin  de  ses  jours,  il  la  transmet  nécessairement 
à  sa  famille,  indépendamment  de  la  constitution 
de  la  chambre  des  pairs;  et  que,  si  de  graves  évé- 
nemens,  que  personne  ne  peut  encore  connaître, 
tournaient  contre  lui,  la  fiction  qu'il  aurait  aidé 
à  recréer  se  tournerait  aussi  contre  lui,  de  même 
que  l'ont  fait  toutes  les  fictions  politiques  mises  à 
la  place  d'institutions  réelles  par  les  gouvernemens 
qui  l'ont  précédé.  C'est  le  sort  de  toutes  les  fictions 
de  s'attachera  qui  peut  les  prolonger,  et  non  d'as- 
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surer  l'avenir  de  ceux  qui  les  adoptent.  Et  si  l'hé- 
rédité de  la  pairie  était  en  effet  obtenue  par  ruser 
contre  la  répugnance  fondée  des  Français ,  ne 
pourrait-on  pas,  dès  le  moment  même,  la  compter 
au  nombre  des  événemens  qui  jetteraient  de  l'in- 
certitude sur  l'hérédité  du  trône. 

Mais,  dit -on,  dans  le  gouvernement  des  trois 
pouvoirs, il  faut  deux  Chambres;  et  comment  con- 
stituer une  chambre  qui  soit  autre  que  la  chambre 
des  députés?  J'ai  déjà  avoué  que  je  ne  comprenais 
la  nécessité  absolue  d'un  gouvernement  à  trois 
pouvoirs  qu'autant  que  les  conditions  en  existe- 
raient dans  l'ordre  social;  et  que,  si  ces  conditions 
n'existaient  pas,  je  croyais  impossible  aux  législa- 
teurs de  les  créer.  Il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le 
pays  fût  destiné  à  périr,  ni  même  qu'il  dût  man- 
quer de  liberté.  Quand  vous  avez  voulu  un  empe- 
reur, vous  l'avez  élu.  Il  y  a  un  an ,  vous  avez  voulu 
un  roi  nouveau,  une  Chambre  l'a  élu.  Depuis  qua- 
rante ans  vous  avez  voulu  un  pouvoir  démocra- 
tique, c'est-à-dire  chargé  de  la  défense  des  intérêts 
dont  personne  n'est  légalement  privé;  et  à  travers 
des  combinaisons  diverses  et  de  graves  et  terribles 
événemens ,  vous  l'avez  élu.  Rien  n'a  eu  d'action  sur 
vos  destinées  que  ce  qui  est  venu  de  l'élection. 
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même  la  force  personnelle  dun  homme  qui,  seul , 
aurait  pu  s'en  passer,  et  qui  a  cru  avec  raison  de- 
voir y  chercher  la  sanction  de  sa  puissance.  De- 
puis la  France  née  en  juillet  1 789 ,  il  n'y  a  eu  de  réel 
que  l'élection,  parce  qu'elle  n'est  pas  une  combi- 
naison inventée  pour  une  situation  spéciale,  qu'elle 
est  vraie  dans  l'ordre  civil,  dans  l'ordre  judiciaire 
comme  dans  l'ordre  politique,  et  que  par  consé- 
quent, ni  les  hommes,  ni  le  temps  n'ont  pu  la 
détruire. 

Dans  une  société  qu'on  dit  nivelée  parce  qu'elle 
est  arrivée  à  ce  haut  degré  de  civilisation  où  tous 
les  intérêts  sont  généraux,  et  n'ont  par  consé- 
quent besoin  que  d'une  défense  générale,  com- 
ment former  deux  Chambres  qui  diffèrent  dans 
la  manière  de  considérer  les  intérêts  de  l'État  et 
de  participer  à  leur  discussion  ?  La  difficulté  est 
grande  par  elle-même  ;  mais  peut-être  n'est-elle 
insurmontable  que  sous  la  monarchie  qui  nous 
régit,  la  monarchie  ministérielle  ;  car,  en  poli- 
tique, il  faut  appeler  les  choses  par  leur  véritable 
nom,  quand  on  veut  en  traiter  dans  toute  le; it 
sincérité. 

En  Angleterre,  tout  ce  qui  est  force,  l'aristo- 
cratie  ,  1rs  communes,  les  corporations,  les  liber- 
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tés  locales,  s'est  établi  bien  avant  que  le  jeu  du 
gouvernement  se  soit  arrangé  entre  un  ministère 
possédant  le  pouvoir  et  une  opposition  combat-' 
tant  le  ministère  avec  l'intention  avouée  de  pren- 
dre sa  place.  Nous  avons  fait  de  cela  une  doctrine  ; 
mais  quiconque  connaît  l'Angleterre  sait  ce  qu'il 
y  a  de  convenu  dans  ce  jeu  qui,  en  France,. ne 
peut  être  qu'un  jeu  de  hasard.  Pour  la  Grande- 
Bretagne,  qu'un  mouvement 'perpétuel  fasse  du 
parti  ministériel  le  parti  de  l'opposition,  et  de 
l'opposition  le  ministère,  comme  c'est  toujours 
l'aristocratie  qui  gouverne  ,  les  bases  du  grand 
système  de  domination  extérieure  et  de  gouver-^ 
nement  intérieur  ne  se  déplacent  pas.  Certes ,  per- 
sonne ne  croira  que  le  duc  de  Wellington  se  fût 
mieux  emparé  de  la  Belgique  que  le  lord  Grey,  ni 
que  le  lord  Grey  abandonne  la  prépondérance  de 
son  pays  plus  tranquillement  que  le  duc  de  Wel- 
lington. Les  institutions  et  les  libertés  étant  an- 
ciennes,  et  les  partis  torys  et  whigs  luttant  à 
l'aise  au  milieu  de  ces  libertés  et  de  ces  institu- 
tions, aucun  ministère  ne  les  attaque  dans  leurs 
conditions,  aucun  ne  le  pourrait  sans  soulever  le 
pays  tout  entier.  Le  combat  est  vif  dans  le  parle- 
ment; la  société  reste  stable;  et  le  roi  comme  le 


-  37  ~ 
peuple  peuvent  se  contenter  de  regarder.  En  est-il 

de  même  en  France?  N'y  va-t-il  pas  sans  cesse,  à 
ia  fois  ou  tour  à  tour,  des  libertés  et  de  ta  royauté  ? 
Bien  fous  seraient  le  peuple  et  le  roi  qui  croiraient 
que  ce  n'est  là  qu'un  combat  de  doctrines.  Depuis 
la  Charte  de  i8i4,  pour  ne  pas  remonter  plus 
haut,  quelle  institution,  quelle  loi  politique  a  été 
respectée  ?  Rien  n'a  été  créé  à  toujours  qui  n'ait 
été  détruit  le  lendemain  par  la  monarchie  minis- 
térielle. Elle  a  déjà  rapetissé  à  sa  taille  la  révolu- 
tion de  juillet  qui  renfermait  tout  l'avenir  de  notre 
patrie,  révolution  trop  grande  pour  que  la  monar- 
chie ministérielle  ait  pu  la  comprendre.  Si  les  vieux 
Bourbons  étaient  capables  de  réfléchir,  ils  verse- 
raient des  larmes  de  sang  pour  s'être  sacrifiés  , 
pour  avoir  laissé  sacrifier  notre  pauvre  France 
dans  des  intérêts  qui  n'ont  jamais  été  les  leurs. 
S'ils  sentent  le  besoin  de  la  vengeance,  qu'ils  at- 
tendent, la  monarchie  ministérielle  les  vengera  ; 
c'est  tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour  eux.  Qu'avaient- 
ils  à  gagner,  qu'ont -ils  gagné  en  effet  à  violer  la 
liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse,  à  re- 
faire sans  cesse  la  loi  des  élections ,  à  jeter  des 
fournées  de  pairs  par -dessus  des  fournées  de 
pairs,  à   maintenir,  à  aggraver  la  centralisation 
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administrative  de  l'empire?  Tout  a  été  fait  dans 
l'intérêt  privé  et  momentané  de  leurs  ministres  ; 
cet  intérêt  a  été  variable  et  contradictoire  comme 
les  ministres  qu'ils  ont  eus  ;  et  on  demande  pour- 
quoi la  France  a  toujours  été  mécontente ,  agitée  ? 
pourquoi  elle  ne  s'est  pas  rattachée  à  eux  ?  Faites 
la  même  question  aujourd'hui,  et  peut-être  vous 
répondra-t-on  qu'ayant  eu  déjà  trois  monarchies 
ministérielles  depuis  un  an ,  on  attend  un  système 
un  peu  moins  mobile  pour  savoir  ce  qu'on  en 
pensera.  Ces  pauvres  Bourbons,  on  leur  disait, 
ils  croyaient  qu'ils  n'étaient  pas  responsables;  et 
la  première  fois  que  leur  salut  leur  a  commandé 
d'agir  par  eux-mêmes ,  les  choses  étaient  arrivées 
au  point  que  toute  responsabilité  devait  tomber 
sur  eux.  L'irresponsabilité  et  le  pouvoir  sont  deux 
choses  incompatibles.  En  termes  polis,  irrespon- 
sable signifie  non  justiciable.  Cette  fiction  anglaise 
a  besoin  de  bien  des  conditions  encore  pour  de- 
venir une  réalité  française.  Louis  XVI  sur  l'écba- 
faud,  Louis  XVIII  fuyant  vers  Gand,  se  croyaient- 
ils  non  responsables  ?  Charles  X, son  fils,  son  petit- 
fils  se  croyent-ils  non  responsables  à  Holyrood?  Bo- 
naparte, à  Sainte  -  Hélène  ,  a  eu  du  moins  sur.  eux 
l'avantage  de  n'avoir  pas  admis  constitutionnelle- 
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ment  son  irresponsabilité.  Il  avait  trop  de  positif 
dans  l'esprit  pour  croire  qu'il  put  perdre  la  France 
sans  se  perdre  lui-même.  Cette  condition  est  res- 
tée vraie  pour  ses  successeurs  passés ,  présens  et  à 
venir. 

Avant  de  s'occuper  des  moyens  de  former  une 
seconde  chambre ,  il  faudrait  d'abord  décider  à 
quoi  elle  servira  et  qui  en  disposera,  en  écartant 
les  considérations  morales  qui  ne  sont  rien  en  po- 
litique réelle.  Voyez  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux. 
Le  roi  élu,  dans  l'intérêt  des  libertés,  renonce  au 
droit  qu'avait  le  roi  chassé  de  choisir  le  président 
de  la  chambre  des  députés  entre  trois  candidats 
présentés  par  elle.  Qui  ne  croirait  la  Chambre 
grandie  de  ce  que  perd  la  royauté  ?  Pas  du  tout  ; 
la  monarchie  ministérielle  s'en  empare  ;  et  un 
homme  ministre  ose  insolemment  marquer  au 
front  le  canditat  dont  il  ne  veut  pas;  et  ce  can- 
didat n'est  pas  nommé.  Qu'avait  fait  de  plus 
Charles  X  lorsqu'il  avait  signalé  aux  collèges  élec- 
toraux les  221  de  l'adresse  ?  L'indignation  alors 
éclata  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  et  les  élec- 
teurs renvoyèrent  à  la  chambre  ces  111  députés 
dont  la  moitié  au  moins  ne  leur  convenait  pas  , 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  abandonna •■•  s.ms  se  dé- 


-4o- 

gracier  eux-mêmes.  Est-ce  pour  la  France ,  est-ce 

• 

pour  la  royauté,  est-ce  pour  servir  de  jouet  et  de 
moyen  de  corruption  à  la  monarchie  ministérielle 
qu'on  veut  une  seconde  chambre?  Il  faudrait  com- 
mencer par  s'entendre  sur  cela. Si  elle  est  élue,  elle 
tirera  sa  force  de  l'élection  ;  et  c'est  par  le  droit 
constitutionnel  de  la  casser  qu'on  préviendra  ses 
excès.  Si  elle  est  héréditaire  ou  à  vie,  d'après  vos 
doctrines  parlementaires ,  le  ministère  en  changera 
l'esprit  chaque  fois  qu'il  y  rencontrera  de  l'oppo- 
sition, en  y  faisant  entrer  une  masse  plus  ou  moins 
grande  de  ses  très-humbles  serviteurs.  Alors  vous 
n'aurez  pas  un  pouvoir  capable  de  prévoyance,  de 
former  des  doctrines  françaises;  vous  n'aurez  créé 
qu'une  manière  ministérielle  de  contrarier  l'action 
de  la  chambre  des  députés,  ou  de  la  corrompre 
dans  une  partie  de  ses  membres,  en  leur  donnant 
l'espoir  de  passer  dans  la  Chambre  à  vie  ou  héré- 
ditaire, que  vous  aurez  probablement  distinguée 
par  des  avantages.  Dans  ce  mouvement,  où  sera 
l'intérêt  delaFrance?  Quelle  garantie  y  trouvera  h 
royauté  ?  Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  de  mémoire 
pour  répondre  à  ces  questions.  Comme  nous  n'a- 
vons rien  d'ancien  ,  par  conséquent  point  de  sys- 
tème extérieur  et  intérieur  qui  domine  les  caprices 
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(!u  moment,  le  jeu  entre  le  ministère  et  l'opposi- 
tion va  droit  à  un  bouleversement  continuel.  Nos 
institutions  ayant  toutes  été  faites  de  mains  d'hom- 
me, dans  un  intérêt  de  parti,  et  non  pour  la  con- 
servation d'intérêts  fondés  et  préexistans  ,  elles 
s'usent  avec  une  promptitude  effrayante ,  ne  lais- 
sent après  elle  que  le  besoin  d'en  rêver  de  nouvelles, 
et  une  plus  grande  défiance  dans  les  combinaisons 
qu'on  adoptera.  Telle  est  notre  situation  ;  elle  serait 
désespérante  s'il  était  vrai  qu'il  n'y  eût  de  ressources 
que  dans  le  gouvernement  des  trois  pouvoirs. 
Mais  après  quinze  années  de  vaines  et  ridicules  imi- 
tations du  système  parlementaire  anglais  en-dehors 
des  conditions  par  lesquelles  il  existe,  il  faut  espérer 
qu'on  ne  se  refusera  plus  à  revenir,  autant  qu'il  est 
possible,  à  ce  qui  peut  rendre  chez  nous  son 
application  moins  dangereuse  ;  à  moins  que  la 
royauté  nouvelle  ne  soit  aussi  disposée  que  la  res- 
tauration à  se  sacrifier  et. à  sacrifier  la  France  à 
la  monarchie  ministérielle,  avec  laquelle  il  est 
d'une  impossibilité  absolue  de  rien  établir  et  de 
rien  conserver. 
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DES  LIBERTES  LOCALES. 

Après  avoir  montré,  par  l'expérience  des  siècles, 
que  tout  pouvoir  politique,  hors  de  la  royauté, 
s'est  formé  pour  la  défense  d'intérêts  collectifs 
préexistans,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  un  pou- 
voir à  part  qui  ne  soit  fondé  sur  des  intérêts  à  part; 
après  avoir  établi  que,  par  les  progrès,  ou,  si  on  le 
préfère,  par  le  mouvement  de  notre  civilisation, 
tous  les  intérêts  sont  devenus  généraux  en  France, 
je  ne  prétends  pas  nier  l'avantage  moral  qu'un 
pays  constitué  comme  le  nôtre  peut  tirer  d'une  dis- 
cussion qui  aurait  besoin  de  subir  deux  épreuves  ; 
mais  cet  avantage  ne  sera  que  moral,  ce  qui  n'est 
pas  une  raison  pour  le  dédaigner.  Seulement  il  ne 
faut  pas  se  tromper  sur  l'effet  qu'on  doit  en  at- 
tendre, et  négliger,  comme  on  le  fait  depuis  qua- 
rante ans,  des  garanties  de  stabilité  qui  sont  au 
fond  de  la  société.  Sous  des  noms  divers,  la  com- 
binaison de  deux  Chambres  a  été  essayée  par  le 
directoire,  par  l'empire,  par  la  restauration;  elle 
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a  toujours  été  nulle  au  moment  du  danger,  c'est-à- 
dire  pour  la  circonstance  même  sur  laquelle  on 
avait  appuyé  sa  nécessité.  Comme  il  est  contre  la 
nature  de  mes  études  de  confondre  ce  qui  est 
d'ordre  moral  avec  ce  qui  est  d'ordre  politique,  je 
laisse  à  ceux  qui  sont  plus  avancés  que  moi  à  pré- 
senter des  projets  sur  l'institution  d'une  seconde 
Chambre,  me  permettant  toutefois  de  prédire  qu'à 
toutes  les  combinaisons  possibles  on  opposera  d'ir- 
résistibles argumens,  parce  qu'au  fonds  des  choses 
il  restera  toujours  une  fiction;  la  question  à  ré- 
soudre étant  de  trouver  quelque  chose  qui  soit 
assez  fort  pour  soutenir  la  royauté  contre  le  pou- 
voir démocratique,  et  cependant  assez  flexible 
pour  ne  jamais  résister  au  ministère.  Bien  habile 
qui  résoudra  ce  problème  tant  que  nous  conser- 
verons la  monarchie  ministérielle. 

Pour  trouver  de  la  stabilité  en  France,  ce  n'est 
donc  pas  seulement  dans  le  gouvernement  à  trois 
pouvoirs  qu'il  faut  la  chercher,  mais  au  sein  même 
du  pays;  et,  si  on  l'établit  là,  on  peut  être  assuré 
qu'on  la  rencontrera  bientôt  partout.  Ce  ne  sonl 
pas  les  pouvoirs  politiques  qui  donnent  de  la  sta- 
bilité à  une  nation;  c'est  au  contraire  la  stabilih 
qu'une  nation   tire  des  institutions  qui  lui  sonl 
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propres  qui  rend  les  gouvernemens  stables.  C'est 
dans  cette  conviction  que,  depuis  1 8 1 4 ?  je  n'ai 
cessé  de  demander  le  rétablissement  des  libertés 
locales.  Sur  sa  provocation  à  cet  égard,  je  m'étais 
adressé  au  chef  de  la  restauration.  Il  ne  m'a  pas 
compris,  puisqu'il  a  cédé  aux  belles  paroles  des 
hommes  de  l'empire,  qui  ne  voient  encore  le  pou- 
voir que  dans  la  centralisation ,  quoique  la  centra- 
lisation, après  avoir  perdu  la  Restauration,  n'ait 
plus  d'autre  destinée  que  de  briser  bientôt  l'unité 
de  la  France.  Libre  dès  lors  de  tout  engagement, 
je  me  suis  adressé  au  public  en  faisant  imprimer 
ma  Correspondance  politique  et  administrative. 
Le  public  l'a  accueillie;  il  y  retrouvait  ses  souve- 
nirs et  l'exposé  sincère  de  ses  besoins.  Les  députés 
royalistes  de  cette  époque  tirèrent  du  succès  de 
cette  Correspondance  une  conclusion  vraie  :  c'est 
qu'on  ne  peut  faire  opposition  dans  un  gouverne- 
ment représentatif  qu'en  prenant  des  libertés  sous 
sa  protection;  et,  en  défendant  les  libertés  locales 
contre  la  centralisation  administrative,  ils  firent 
trembler  le  ministère.  Arrivés  au  pouvoir ,  ils  agi- 
rent comme  tous  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir  ; 
ils  sacrifièrent  leurs  doctrines;  les  chefs  pour 
prendre  rang  parmi  les  courtisans,  la  foule  pour 
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s'emparer  de  toutes  les  places  lucratives.  Us  s'ex- 
cusent aujourd'hui  de  ce  fatal  abandon  par  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  vrais,  et  qu'il  me  serait 
trop  facile  de  combattre.  Je  ne  le  ferai  pas ,  parce 
qu'il  m'est  indifférent  que  l'opposition  demande 
des  libertés  par  ambition  ou  par  conviction.  Pourvu 
que  les  libertés  qu'elle  prêche  soient  vraies  , 
quand  l'opposition  les  abandonnera  d'autres  s'en 
saisiront;  et  la  France,  qui  n'est  d'aucun  parti  , 
profitera  aussi  bien  avec  les  seconds  qu'avec  les 
premiers.  Il  y  a  beaucoup  de  fatuité  de  la  part  des 
hommes  en  place  à  croire  que,  quand  on  les  com- 
bat, c'est  qu'on  leur  est  ennemi.  On  les  combat 
pour  éclairer  son  pays  auquel  tout  honnête  homme 
se  doit  avant  tout;  et  comme  le  pays  reste  tandis 
que  les  hommes  disparaissent  comme  des  ombres, 
il  arrive  un  jour  que  le  pays  seul  a  raison,  et  que 
les  affaires  embrouillées  par  de  fausses  doctrines 
sont  tranchées  par  le  peuple;  témoin  la  révolution 
de  juillet. 

Depuis  cette  révolution,  les  royalistes,  en  appa- 
rence hors  de  cause,  ont  repris  sous  leur  protec- 
tion les  libertés  locales  avec  une  habileté  prodi- 
gieuse, et  un  succès  d'autant  plus  grand  que  les 
esprits  sont  devenus  plus  inquiets  de  l'avenir,  par- 
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conséquent  plus  disposés  à  accepter  l'espérance 
de  stabilité  qu'on  leur  montre  dans  le  retour  aux 
anciennes  institutions.  Mais  les  royalistes  vont 
trop  loin  en  croyant  ou  en  ayant  l'air  de  croire  qu'on 
peut  revenir  à  un  passé  qui,  s'il  avait  existé  tel  qu'ils 
le  présentent,  aurait  encore  le  grand  inconvénient 
d'avoir  manqué  de  garantie,  puisqu'il  n'a  pu  se 
défendre  contre  les  envahissemens  du  despotisme 
îoyal.  Ce  n'est  point  le  passé  qu'il  faut  essayer  de 
refaire;  notre  passé  applicable  ne  remonte  pas 
au-delà  de  l'année  1789;  et  encore  est-ce  un  bon- 
heur que  les  jeunes  générations  veuillent  bien  re- 
culer jusque  là.  C'est  notre  présent,  notre  avenir 
qu'il  faut  assurer  en  leur  appliquant,  selon  nos 
formes  et  nos  besoins,  les  vérités  consacrées  par 
l'expérience  des  siècles. 

Parmi  ces  vérités,  j'en  ai  formulé  une  en  par- 
lant de  4a  pairie;  je  la  répète  parce  qu'elle  se  lie 
avec  plus  d'espérance  au  sujet  que  je  traite  main- 
tenant :  «  La  première  condition  de  toute  société 
»  forte  est  qu'aucun  intérêt  n'y  soit  sans  défense  ; 
»  là  est  toute  la  liberté.  »  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas;  il  est  impossible  que  le  pouvoir  royal  ou 
autrement  le  pouvoir  exécutif,  dans  un  grand  état 
européen,  puisse  assurer  l'indépendance  et  l'hon- 
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neur  du  territoire,  s'il  n'est  largement  constitué; 
et,  par  une  disposition  naturelle  sans  doute,  puis- 
qu'elle s'est  montrée  partout,  il  est  impossible 
que  ce  pouvoir,  constitué  fort  pour  la  sûreté  de 
l'état,  ne  tende  pas  sans  cesse  à  absorber  en  lui 
tous  les  intérêts  intérieurs  qui  lui  font  ou  qu'il 
considère  comme  lui  faisant  obstacle.  Nous  l'avons 
vu  sous  l'ancien  régime;  nous  l'avons  vu  sous 
l'empire;  nous  le  voyons  par  l'obstination  actuelle 
à  conserver  la  centralisation  recréée  par  et  pour 
le  despotisme,  et  qui  devait  finir  avec  lui.  Les  in- 
térêts collectifs  de  localité  ont  donc  besoin  d'une 
défense;  dès  qu'ils  en  sont  privés,  les  libertés  d'un 
pays  ne  sont  pas  complètes;  elles  manquent  de 
base,  par  conséquent  de  sécurité.  Une  autre  vé- 
rité que  les  anciens  avaient  bien  comprise,  et  que 
nous  avons  reçue  d'eux  sans  la  définir,  c'est  que 
toute  liberté  est  pouvoir.  Si  nous  disons  encore 
aujourd'hui  pouvoir  communal,  pouvoir  provin- 
cial, quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  communes,  ni  d'ag- 
glomérations de  territoire  qui  répondent  à  l'orga- 
nisation libre  des  provinces,  c'est  qu'on  n'aurait 
pas  trouvé  d'expressions  qui  pussent  rendre  l'es- 
clavage dans  lequel  la  France  était  tombée  à  cet 
égard.  Nous  avons  conservé  les  anciennes  déno- 
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initiations   par   amour -propre,   peut-être    aussi 
comme  une  protestation. 

Nous  voulons  deux  chambres,  et  nous  ne  trou- 
vons pas  dans  notre  ordre  social  tel  qu'il  est  des  inté- 
rêts qu'une  seule  ne  puisse  défendre.  Pourquoi  veut- 
on  deux  chambres  cependant?  N'est-ce  pointparce 
qu'on  craint  qu'une  seule  chambre,  représentant 
tous  les  intérêts,  dans  les  momens  si  communs 
d'exaltation  politique,  ne  fasse  ployer  tout  ce  qui 
n'est  pas  elle,  la  royauté,  le  pays  même,  devant 
ses  passions  et  ses  violences.  Depuis  quarante 
ans  les  exemples  de  ce  genre  ne  nous  ont  pas 
manqué,  et  ils  sont  effrayans.  Cependant,  là  où  il 
v  a  des  intérêts  collectifs,  distincts,  préexistans 
que  les  gouvernemens  absolus  respectent,  des  in- 
térêts qui  ont  survécu  partout,  excepté  dans  la 
monarchie  française  depuis  Mazarin ,  vous  ne  vou- 
lez pas  reconnaître  leurs  droits  et  leurs  libertés; 
vous  ne  voulez  pas  voir,  dans  leur  organisation 
franche,  des  institutions  de  stabilité.  Vous  livrez, 
sans  pitié,  les  intérêts  locaux  à  la  monarchie 
ministérielle  qui  dispose  de  l'emploi  des  biens 
communaux,  départementaux,  qui  nomme  leurs 
protecteurs  privés;  et,  si  vous  êtes  roi,  vous 
souffrez  qu'on  vous  dise  que  votre  pouvoir  serait 
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humilié  si,  après  avoir  fourni  à  tout  ce  qu'exigent 
les  dépenses  générales  de  l'état ,  les  localités  étaient 
libres  de  régler  leurs  intérêts  comme  elles  l'enten- 
dent, et  de  choisir  les  magistrats  qui  leur  inspire- 
raient le  plus  de  confiance.  Vous  leur  donnez  pour 
maîtres  les  commis  de  vos  ministres;  et  lorsque  les 
événemens  brisent  le  trône;  que  les  Français  se 
contentent  de  se  mettre  à   la  fenêtre  pour  voir 
passer  la  monarchie  qui  s'en  va;  qu'ils  accep- 
tent sans  joie  comme  sans  résistance  ce  qui  suc- 
cède ou  succédera;  vous  les  accusez  d'ingratitude 
et  de  légèreté.  D'ingratitude!   Qu'avez -vous   fait 
pour  eux?  Ils  ont  donné  des  couronnes,  ils  ont 
relevé  des  couronnes  abattues;  quel  roi  survenu 
ou  revenu  leur  a  rendu  la  défense  de  leurs  intérêts 
dont  ils  avaient  été  privés  par  la  vieille  monarchie 
vorace,  par  l'empire  spoliateur?  Quelle  reconnais- 
sance vous  doivent-ils,  lorsque  vous  attirez  vous- 
même,  par  ignorance  ou  par  force,  le  combat  de 
tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  libertés  au  centre 
de  l'état,  et  que  vous  refusez  les  institutions  dé- 
fensives là  où  elles  ne  seraient  que  bienfaisantes? 
Il  y  a  seize  ans  que  je  l'ai  imprimé,  et  l'événement 
ne  m'a  point  encore  démenti,  le  gage  d'alliance 
entre  un  trône  quelconque  et  la  France  ne.se  trou- 
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vera  que  dans  l'établissement  des  libertés  locales; 
seules,  elles  peuvent  relever  notre  nation  d'une 
dégradation  incompatible  avec  ses  mœurs  nou- 
velles. 

Sous  la  vieille  monarchie,  on  posa  en  principe 
que  le  roi  était  le  tuteur  des  communes;  et,  pour 
s'emparer  de  leurs  biens,  on  prétendit  qu'elles  les 
géraient  mal;  jamais  on  n'a  manqué  de  paroles 
douces  et  de  prétextes  honorables  pour  justifier 
les  procédés  honteux  qu'on  n'ose  avouer.  D'après 
les  mêmes  raisrnnemens,  pourquoi  le  gouverne- 
ment ne  se  déclarerait-il  pas  aussi  le  tuteur  des  par- 
ticuliers qui  dissipent  leurs  biens,  et  ne  ferait-il  pas 
gérer  ces  biens  par  les  agens  du  fisc?  Cette  pro- 
position paraîtrait  le  dernier  ternie  du  despotisme 
et  de  la  déraison.  Cela  existe  pourtant  en  Russie. 
L'ordre  civil  européen  n'ayant  pas  encore  ses  con- 
ditions dans  cet  empire,  les  intérêts  privés  y  sont 
toujours  exposés  à  tomber  sous  la  main  du  gou- 
vernement. En  France,  ce  sont  les  intérêts  collec- 
tifs qui  n'ont  pas  de  garantie,  parce  qu'on  y  ad- 
met à  la  fois  l'élection  pour  le  règlement  des  inté- 
rêts de  l'état,  et  la  centralisation  administrative 
pour  les  intérêts  de  localités;  contraste  épouvan- 
table qui  fait  que  l'ordre  politique  y  manque  à 
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la  lois  d'ensemble  et  de  base.  En  Angleterre,  s'il 
y  a  de  véritables  libertés  communales,  c'est  que 
la  première  destination  de  la  chambre  des  com- 
munes  a    été  de  les  protéger;  seule  aussi   elle 
peut  priver  une  commune  de  ses  libertés,  s'il  y 
a  désordre  ou  abus;  tandis  qu'en  France  il  est 
remarquable  qu'on  n'essaie  jamais  de  faire  un  pas 
législatif  vers  les  libertés  locales,  sans  que  le  projet 
de  loi  n'attribue  à  un  agent  soldé  du  ministère  le 
droit  de  les  suspendre  pour  des  motifs  dont  il  sera 
le  seul  juge;  et  si  la  chambre  des  députés  se  per- 
mettait d'intervenir,  un  ministre  ne  croirait  peut- 
être  pas  être  insolent  en  lui  reprochant  de  se  mê- 
ler de  l'administration,  tant   les  députés  se  sont 
accoutumés  à  laisser  les  intérêts  de  localité  dans  le 
bagage  ministériel.  Singulier  pays  auquel,  depuis 
un  demi-siècle,  tous  les  pouvoirs  ont  reproché 
d'être  inconséquent,  et  qui  ne  s'est  justifié  qu'en 
laissant  tomber  tous  les  pouvoirs  qui  se  préten- 
daient  plus   raisonnables  que  lui.  Pour  avoir  le 
droit  de  reprocher  aux  Français    d'être  légers, 
parce  qu'ils  se  soumettent  à  tous  les  événemens 
comme  à  tous  les  régimes,  il  faudrait  énumérer 
les  moyens  qu'on  leur  a  laissés  de  résister  aux  in- 
novations. Leurs   magistrats,   soi-disant  munici- 
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paux,sont  des  agens  du  ministère;  les  membres 
de  leurs  conseils  d'arrondissemens  et  de  départe- 
mens  sont  des  agens  du  ministère;  leurs  juges  de 
paix  sont  des  agens  du  ministère;  tout  marche  de 
même  par  ces  agens,  dans  chaque  localité,  quand 
les  rois  s'en  vont  comme  quand  ils  reviennent. 
Ceux  qui  adviennent  prennent  les  choses  où  elles 
se  trouvent,  abandonnent  le  pays  à  la  monarchie 
ministérielle,  et  se  font,  en  dessous,  une  autre 
monarchie  sournoise  qui,  en  les  livrant  aux  inter- 
prétations les  plus  dangereuses,  produit  ces  com- 
bats d'intrigues  et  d'opinions  dans  lesquels  le 
pouvoir  finit  par  disparaître  sans  laisser  de  regrets, 
parce  qu'il  ne  laisse  aucune  institution  qui  se  ratta- 
che spécialement  à  son  existence.  Avant  d'admettre 
que  les  Français  de  nos  jours  sont  légers,  il  fau- 
drait prouver  que  le  trône  n'a  pas  changé  plus 
souvent  de  titulaire  que  le  pays  de  volonté  fonda- 
mentale; et  cela  serait  difficile,  lorsqu'on  le  voit 
reprendre,  en  juillet  i83o,  l'œuvre  qu'il  a  com- 
mencé en  juillet  1789.  De  même,  avant  de  dire 
que  les  localités  ne  sont  pas  capables  de  gérer 
leurs  intérêts  collectifs  sans  la  tutelle  de  l'admi- 
nistration, il  faudrait  montrer  qu'elles  ont  plus  de 
biens  et  moins  de  dettes  que  lorsqu'elles  s'admi- 
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lustraient  elles-mêmes.  Qui  l'oserait,  lorsqu'il  est 
trop  vrai  qu'administrées  parles  ministres,  comme 
ils  ont  administré  l'état,  les  communes  maintenant 
n'ont  plus  de  ressources  que  par  les  impôts  et  les 
emprunts? 

Pour  résoudre  la  question  des  libertés  locales 
contre  ceux  qui  redoutent  qu'elles  n'arrêtent  la 
marche  générale  des  affaires ,  il  suffit  de  bien  dé- 
terminer ce  qui ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  pays,  a  constitué  l'action  d'un  état  :  i°  un  gou- 
vernement; -1°  une  administration  publique.  Dans 
l'enfance  des  nations,  on  gouverne  beaucoup  et 
on  administre  fort  peu,  parce  que  le  gouverne- 
ment s'adresse  aux  hommes ,  l'administration  aux 
choses,  et  que  les  choses  ne  sont  pas  encore  créées. 
Des  quatorze  siècles  de  notre  monarchie  qu'on 
\ent  iiniis  donner  pour  exemple,  il  faut  retrancher 
les  huit  premiers ,  pendant  lesquels  on  peut  dire 
(pie  la  matière  administrative  manquait;  sous  la 
première  race,  parce  que  la  nation  conquérante 
vivait  sur  U-  revenu  des  terres  qui  lui  étaient  don- 
nées en  cantonnemens,  comme  les  rois  de  leurs 
domaines;  et  que,  lorsqu'elle  sortait  de  ses  can- 
tonnemens, elle  vivait  par  le  pillage  sur  le  terri- 
toire français  comme  sur  le    territoire  ennemi  ; 
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usage  qui  s'est  prolongé  jusqu'à  l'établissement 
régulier  des  troupes  soldées ,  et  qui  seul  suffirait 
pour  montrer  combien  on  était  loin  encore  des 
idées  et  des  moyens  d'administration  publique. 
Sous  la  seconde  race ,  où  le  morcellement  de  la 
France,  consacré  par  la  féodalité,  ne  laissa  rien 
aux  rois  que  le  droit  très-limité  de  réclamer  l'assis- 
tance armée  de  ceux  qui  avaient  spolié  les  biens 
et  les  hommes  qui  appartenaient  à  l'état,  on  con- 
çoit de  même  l'impossibilité  qu'il  y  eût  une  admi- 
nistration publique;  les  nobles  et  les  prêtres  de  ce 
temps  n'étaient  pas  gens  à  se  laisser  administrer , 
et  ils  avaient  parfaitement  raison.  Les  élémens 
d'une  administration  publique  ne  pouvaient  se 
développer  qu'avec  le  tiers-état,  c'est-à-dire  cette 
grande  partie  çle  la  population  qui  commençant  à 
s'appartenir,  se  créant  des  intérêts  et  n'étant  spé- 
cialement vouée  à  aucun  service  public,  comme 
la  noblesse  et  le  clergé,  aurait  été  véritablement 
privilégiée  si  elle  n'avait  pas  contribué  de  sa  for- 
tune au  service  de  l'état.  Il  n'y  eut  point  alors  de 
résistance  systématique  de  la  part  du  tiers-état  ; 
le  mal  qu'on  lui  fit  tenait  plus  à  l'ignorance  finan- 
cière du  temps  qu'à  toute  autre  cause;  mais  le 
mal  est  toujours  mal,  au  moins  pour  ceux   qui 
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l'éprouvent;  et  le  tiers-état  obtint  de  se  faire  re- 
connaître ordre  ou  pouvoir  afin  de  se  défendre. 
Pour  la  première  fois,  en  i3i3,  l'impôt  fut  voté 
dans  une  assemblée  nationale  ;  pour  la  dernière 
fois,  en  i6i4-  Tel  est  le  court  règne  des  états- 
généraux  qu'on  puisse  rappeler  à  la  France  ac- 
tuelle, puisqu'il  offre  les  seules  assemblées  natio- 
nales dans  lesquelles  tous  les  ordres  créés  par  le 
temps  ont  été  admis.  Ce  qui  a  précédé  ne  nous  est 
applicable  ni  comme  exemple,  ni  comme  regrets , 
et  ne  peut  servie  qu'à  faire  des  phrases.  Dans  ces 
trois  siècles,  jamais  les  états-généraux  ne  furent 
convoqués  régulièrement  ;  il  y  eut  de  longues  in- 
terruptions. Rois,  noblesse  et  clergé  ne  se  prê- 
taient guère  à  y  recourir  que  dans  les  temps  de 
malheurs  et  de  désordres,  comme  cela  est  arrivé  en 
1 789;  d'où  s'était  établi  en  France  la  prévention  que 
les  assemblées  nationales  n'avaient  jamais  produit 
quedescalamitéSiLeshistoriensdela  monarcliieont 
aboutir  dans  ce  sens,  et  nous  ont  reproché  la  pé- 
tulance, la  légèreté  de  notre  caractère  peu  propres 
3UX  discussions  publiques;  comme  si  les  institutions 
politiques  qu'on  néglige,  qu'on  craint  et  qu'on 
livre  au  mépris  dans  les  temps  calmes,  pouvaient 
être  autre  chose  que  des  difficultés  de  plus  lors- 
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qu'on  les  invoque  au  milieu  des  passions  générales. 
Ces  convocations  irrégulières  ne  permettaient  pas 
qu'il  s'établît  de  précédens;  et,  comme  la  société 
marchait  toujours  en  se  modifiant,  rien  ne  se  re- 
trouvait de  même  à  la  convocation  suivante.  Selon 
les  circonstances ,  on  reconnaissait  la  souveraineté 
des  états,  on  les  provoquait  à   prononcer  sur  les 
choses  du  gouvernement  et  les  choses  d'adminis- 
tration; d'autres  temps,   on  s'obstinait  à  resser- 
rer le  cercle  de  leurs  délibérations.  La  cour  ne  se 
montrait  constante  que  dans  son  adresse  à  entre- 
tenir la  division  entre  les  ordres  ;  aussi  les  discus- 
sions étaient-elles  presque  toujours  orageuses,  les 
provocations  violentes.  Des  anciens  états-généraux 
c'est  tout  ce  qu'on  a  retrouvé ,  tout  ce  qu'on  pou- 
vait espérer  de  retrouver  lorsqu'on  les  a  convoqués 
de  nouveau  en  1789.  Mais  deux  siècles  s'étaient 
écoulés  ;  deux  siècles  progressifs  qui  avaient  opéré 
le  changement  total  de  l'ancien  ordre  social  ;  qui 
avaient  amené  l'égalité  par  la  fiscalité,  détruit  la 
prééminence  du  clergé  en  lui  enlevant  la  direction 
des  esprits,  et  préparé  la  fusion  des  trois  ordres 
dans  une  seule  assemblée,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
d'étonnement ,  ni  de  prévoyance.  Où  étaient  les 
lois,  les  réglemens ,  les  usages  contraires J  tout  au 
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plus  dans  des  souvenirs  sans  autorité.  Où  étaient 

les  libertés  consacrées  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
iuaintenir  ?  Où  étaient  les  intérêts  collectifs  de  lo- 
calité que  le  tiers-état  se  serait  chargé  de  défendre  ? 
Tout  avait  été  absorbé  par  le  pouvoir.  L'admi- 
nistration publique  s'était  faite  administration 
particulière  de  tous  ces  intérêts.  Yoilà  son  crime, 
comme  le  crime  du  gouvernement  était  d'avoir  cru 
se  faire  fort  en  corrompant  la  noblesse  après  l'avoir 
abattue.  Gouvernement  et  administration  publique 
avaient  nivelé  la  société;  elle  se  constitua  comme 
une  unité,  et  ne  se  trompa  point,  élu  moins  à  cet 
égard.  Le  parti  royaliste,  qui  défend  aujourd'hui 
les  anciennes  libertés  ,  doit  n'en  défendre  que 
Y  esprit,  s'il  veut  se  faire  applaudir  des  hommes 
instruits;  il  a  tort  d'accuser  l'assemblée  consti- 
tuante d'avoir  brisé  les  intérêts  de  localité,  parce 
qu'elle  a  divisé  le  territoire  français  autrement 
qu'il  ne  l'était;  ces  intérêts  n'existaient  plus.  L'as- 
semblée constituante  a  détruit  la  centralisation 
administrative  de  la  vieille  monarchie;  Bonaparte 
l'a  recréée  par  le  même  procédé  employé  par 
Mazarin,  en  substituant  partout  des  agensdu  gou- 
vernement aux  autorités  libres  et  populaires  de 
l'assemblée  constituante.  Telle  est  la  vérité. 
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Revenons  aux  deux  conditions  de  l'action  d'un 
état,  i°  un  gouvernement,  i°  un  administration 
publique.  La  forme  du  gouvernement  est  tout-à- 
fait  indifférente  ;  qu'il  soit  composé  d'un  ou  de 
plusieurs  pouvoirs,  son  but  est  d'agir  dans  l'inté- 
rêt général,  et  il  ne  doit  pas  rencontrer  d'obstacles 
quand  il  s'est  soumis  aux  délibérations  qui  doivent 
précéder  l'action,  quand  il  respecte  les  lois  qui  la 
règlent.  L'administration  publique  devant  rassem- 
bler les  moyens  sans  lesquels  l'action  du  gouver- 
nement serait  impossible,  ne  doit  de  même  ren- 
contrer aucun  obstacle  dès  qu'elle  ne  veut  et  ne 
demande  que  ce  qui  est  autorisé  par  les  lois  dans 
les  pays  de  liberté,  et  par  les  ordonnances  dans  les 
pays  de  pouvoir  absolu.  S'il  y  avait  dans  les  loca- 
lités des  institutions  capables  d'arrêter  l'action  du 
gouvernement  et  de  l'administration  publique, 
elles  produiraient  des  discussions  dangereuses , 
quelquefois  appuyées  par  la  révolte,  toujours  ter- 
minées par  la  force;  c'est  ce  qu'on  a  vu  trop  sou- 
vent dans  les  débats  entre  l'ancienne  monarchie  et 
les  états  provinciaux,  sans  qu'on  puisse  blâmer 
l'ancienne  monarchie  ou  les  états  de  province, 
puisqu'il  y  avait  de  la  part  du  gouvernement  be- 
soin de  rendre  son  action  libre,  de  la  part  des  juo- 
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vinces  un  grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  entame^ 

leurs  privilèges,  et  qu'aucune  assemblée  nationale 
n'était  instituée  pour  prévenir  ces  déplorables  dé- 
bats. Il  sera  toujours  permis  de  dire  aux  défen- 
seurs actuels  des  libertés  d'autrefois,  qu'on  ne 
peut  les  regretter,  puisqu'elles  manquaient  de  ga- 
rantie :  or,  qu'est-ce  que  des  libertés  sans  moyens 
légaux  de  se  maintenir,  sans  institutions  consti- 
tuées pour  se  défendre? 

Aujourd'hui,  nous  avons  des  assemblées  natio- 
nales dont  la  convocation  est  régulière,  où  tous 
les  intérêts  trouvent  un  moyen  de  défense,  et  dis- 
cutent librement  pour  se  concilier  dans  l'intérêt 
général  de  l'état.  S'il  y  avait  encore  des  privilèges 
de  provinces,  les  provinces  auraient  le  droit  de  les 
défendre  dans  les  assemblées  nationales,  et  le  de- 
voir de  les  unir  à  l'intérêt  général  :  telle  est  la  vé- 
ritable liberté.  Il  nous  importe  de  la  reconnaître 
hautement,  pour  ne  point  porter  d'avance  d'ob- 
stacles aux  événemens  qui  peuvent  un  jour  ajou- 
ter à  notre  territoire.  Mais  dans  la  France  telle  qu'elle 
est,  il  n'y  a  plus  de  privilèges  provinciaux  :  la  vieille 
monarchie  en  avait  à  peine  laissé  les  apparences  sut- 
quelques  points;  il  n'y  aurait  aucun  intérêt  à  essayeç 
de  les  faire  renaître;  on  n'y  parviendrait  pas  d'ail- 
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leurs,  puisque  les  états  provinciaux,  comme  les 
états  généraux,  se  composaient  de  trois  ordres, 
sur  lesquels  deux  n'ont  plus  les  conditions  de  leur 
existence.  Nous  sommes  donc  obligés,  sous  ce 
rapport,  de  nous  en  tenir  à  ce  qu'on  appelle  les 
conseils  généraux  de  départemens,  c'est-à-dire  à 
une  assemblée  départementale  homogène,  com- 
posée ainsi  que  l'est  la  chambre  des  députés.  Cette 
organisation  doit  rester;  et  les  intérêts  mis  sous 
sa  protection  seront  des  libertés  locales  qui  devien- 
dront des  causes  de  stabilité,  sans  jamais  pouvoir 
arrêter  la  marche  du  gouvernement,  parce  qu'elles 
n'auront  rien  à  démêler  avec  le  gouvernement 
considéré  dans  sa  véritable  nature.  En  supposant , 
par  impossible,  des  velléités  de  résistance  dans  les 
assemblées  départementales,  elles  trouveraient  un 
obstacle  insurmontable  dans  le  pouvoir  même  qui 
doit  leur  servir  de  garantie,  la  chambre  des  dé- 
putés conservatrice  et  régulatrice  de  tous  les  in- 
térêts collectifs  constitués. 

Si  le  gouvernement  n'a  rien  à  redouter  des 
libertés  départementales  ,  que  nous  supposons 
établies,  peut-on  affirmer  qu'il  en  serait  de  même 
de  l'administration  publique  qui  doit  aussi  pou- 
voir rassembler  sans  obstacles  les  moyens  néces- 
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saires  à  l'action  du  gouvernement?  Cette  question 
n'est  pas  aussi  compliquée  qu'elle  le  paraît  à 
ceux  qui  ne  connaissent  ni  les  nécessités  qui  ont 
amené  Bonaparte  à  tout  concentrer  en  lui,  en  lui 
seul,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  car  ses  ministres  n'é- 
taient que  ses  commis;  ni  le  terme  qu'il  avait 
prévu  à  cette  centralisation  dont  il  connaissait 
parfaitement  les  dangers,  si,  après  lui,  la  France 
retombait  sous  la  monarchie  ministérielle  de  l'an- 
cien régime.  Il  ne  pouvait  prévoir  la  monarchie 
ministérielle  parlementaire. 

Après  la  convention,  qui  n'avait  administré 
qu'en  fabriquant  des  assignats,  ce  qui  détruisait 
nécessairement  tout  système  d'administration  ; 
après  le  directoire ,  trop  pressé  par  les  événemens 
et  les  préjugés  établis  contre  les  anciens  modes 
de  contribution  ,  pour  avoir  le  temps  de  recréer 
un  système  de  finances,  et  qui  n'avait  vécu  qu'en 
faisant  des  affaires,  le  premier  Consul  avait  le  be- 
soin, dès  qu'il  s'en  reconnaissait  la  force,  de  tout 
ramener  à  lui,  par  les  hommes  et  par  les  choses, 
pour  vaincre  les  résistances  et  surtout  pour  éluder 
de  grandes  difficultés.  A  travers  les  obstacles  que 
lui  opposaient  les  ruines  de  la  France,  et  les  répu- 
gnances violentes  des  Français  pour  le  rétablisse- 


—  6à  — 
ment  des  impôts  que  nous  appelons  aujourd'hui 
indirects,  il  fonda  pour  l'avenir,  et  tant  qu'on  n'en 
abusera  pas,  une  administration  dont  on  ne  peut 
trop  admirer  l'organisation  matérielle.  Et  la  preuve, 
c'est  qu'elle  existe  dans  le  pays  le  plus  libre  de  la 
terre,  le  pays  où  les  intérêts  de  localité  et  l'esprit 
d'association  sont  le  plus  respectés,  l'xVngleterre, 
où  l'administration  rassemble  tous  les  moyens  né- 
cessaires à  l'action  du  gouvernement,  même  sans 
le  secours  de  préfets,  de  sous-préfets,  auxquels 
on  attache  ici  une  grande  importance  comme  ad- 
ministrateurs, quoique,  dans  le  fait,  ils  n'admi- 
nistrent rien;  et  c'est  fort  heureux. 

Qu'on  suppose  l'existence  des  libertés  locales  et 
communales ,  c'est-à-dire  les  communes  et  les  dé- 
partemens  ayant  des  intérêts  collectifs  qu'ils  rè- 
glent avec  indépendance,  et  qu'on  cherche  quels 
obstacles  pourraient  craindre  de  rencontrer,  dans 
ces  libertés,  toutes  les  parties  productives  ou  dé- 
pensières de  l'administration  publique.  En  quoi 
souffrirait  l'administration  des  contributions  di- 
rectes, des  impôts  indirects,  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, des  douanes,  des  postes,  des  ponts 
et  chaussées,  des  eaux  et  forêts?  N'est-ce  point 
être  arrivé  à  la  perfection  que  tout  ce  qui  est  gé- 
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lierai  dans  l'état  -oit  au-dessus  de  toute  entrave 
née  de  la  résistance  des  localités?  Que  peuvent  ga- 
gner de  plus  le  gouvernement  et  l'administration 
publique  à  intervenir  dans  les  intérêts  de  localité; 
à  prétendre  les  régler  sans  pouvoir  les  connaître; 
à  livrer  à  des  commis  ce  qui,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  a  été  considéré  par  tous  les 
peuples  comme  les  premières  et  les  plus  chères  de 
leurs  libertés?  Vous  vous  plaignez  de  ce  que,  dans 
les  moindres  villages,  les  discussions  remontent 
jusqu'au  gouvernement;  il  faut  bien  qu'on  s'occupe 
de  ce  qui  est  livré  à  la  merci  des  opinions,  là  où 
on  ne  trouve  pas  un  pauvre  petit  intérêt  positiJ 
auquel  on  puisse  prendre  une  part  directe.  Entre 
M.  Casimir  Périer  faisant  opposition,  par  ses  bu- 
reaux, à  des  paysans  qui  veulent  réparer  à  leur 
manière  la  maison  commune,  et  les  paysans  fai- 
sant opposition  à  M.  Casimir  Périer  sur  la  manière 
dont  il  veut  réparer  la  France,  si  j'avais  à  pro- 
noncer, ce  serait  contre  l'agresseur.  Bonaparte 
avait  créé  une  direction  générale  des  communes, 
sans  y  faire  plus  de  façon  que  pour  créer  une  di- 
rection générale  des  droits  réunis;  après  sa  chute, 
la  direction  générale  des  communes  s'est  cachée 
dans  le  ministère  de  l'intérieur;  car  on  n'aurait 
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osé  la  maintenir  sous  son  nom  dans  un  gouverne- 
ment représentatif.  A  quoi  cette  tyrannie  a-t-elle 
servi  en  France  au  pouvoir  réel  de  Bonaparte,  et 
quelle  haine  n'a-t-elle  pas  soulevée  contre  lui, 
quand  il  l'a  appliquée  aux  pays  qu'il  réunissait  à 
son  empire?  Mais  enfin,  il  avait  un  but  qu'il  a  at- 
teint ;  c'était  de  spolier  les  communes ,  de  s'empa- 
rer de  ce  que  les  départemens  croyaient  ne  voter 
que  pour  eux ,  en  leur  donnant  comme  charges  de 
localité  ce  qui  de  fait  était  charges  publiques , 
et  doit  y  rentrer,  ne  fût-ce  que  pour  l'ordre;  il 
n'en  coûtera  ni  plus  ni  moins  aux  contribuables. 
En  conservant  son  système,  si  on  prétend  voler 
comme  il  l'a  fait,  il  y  a  infamie;  si  on  ne  vole  pas 
sous  le  nom  consacré  de  prélèvemens,  par  quel 
étrange  amour  propre  sacrifie-t-on  la  stabilité  que 
la  France  trouverait  dans  le  rétablissement  des  li- 
bertés locales  à  la  conservation  de  la  plus  sotte  et 
la  plus  dangereuse  des  dominations  ?  Pauvres  mi- 
nistres, donneurs  de  signatures  pour  mille  objets 
que  vous  ne  connaissez  pas;  toujours  accablés  de 
travail  sans  pouvoir  vous  vanter  d'avoir  fait  quel- 
que chose;  esclaves  enchaînés  dans  des  hôtels  gar- 
nis de  meubles  nationaux ,  voyez  les  ministres 
anglais,  après  la  clôture  du  parlement,  ressaisir 
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la  liberté  de  leurs  personnes,  partir  pour  leurs 
terres,  où  la  pensée  du  gouvernement  est  la  seule 
chose  publique  qui  les  suit  clans  leurs  voyages;  ce 
qui  suffit  pour  que  les  affaires  générales  n'éprou- 
vent pas  d'interruption;  et  dites  pourquoi  cette 
indépendance  d'homme  ne  vous  tente  pas  aussi  ? 
pourquoi  vous  ne  savez  pas  les  moyens  de  vous  la 
procurer? 

Gouverner  trente  ou  quarante  millions  d'indi- 
vidus est  peut-être  possible,  quand  on  se  borne  à 
les  gouverner;  mais  vouloir  de  plus  les  adminis- 
trer  à  la  fois  dans  ce  qui  est  public  et  particulier, 
cela  est  impossible;  c'est  toucher  à  trop  de  choses 
pour  n'en  être  pas  accablé.  Lorsqu'on  parle  des 
quatorze  siècles  de  notre  monarchie ,  on  oublie 
que  la  monarchie  despotiquement  administrative 
n'a  pas  eu  vingt  années  brillantes  sous  Louis  XIV, 
treize  sous  Bonaparte,  et  qu'entre  Louis  XIV  et 
Bonaparte,  entre  Bonaparte  et  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui, tout  a  été  faiblesse,  banqueroute,  scan- 
dale, révolte,  révolution  et  impuissance  pour  rien 
établir.  Si,  par  hasard,  on  trouvait  la  soiution  de 
ce  qui  nous  occupe  si  viveminent  aujourd'hui,  qui 
peut  répondre  qu'un  esprit  élevé,  en  posant  l.i 
question  un  peu  plus  haut,  ne  remettrait  pas  tout 
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en  discussion?  Et  on  hésite  à  revenir  a  ces  pre- 
mières et  véritables  libertés,  qu'on  n'ébranlerait 
plus  si  elles  étaient  rétablies,  qui  se  rétabliront 
par  un  déchirement  général  de  la  France,  si  on 
ne  vient  pas  au-devant  d'elles,  parce  que  c'est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  fondamental  dans  la  so- 
ciété. 

J'ai  loué  l'organisation  de  notre  gouvernement 
comme  système  défensif  des  intérêts  généraux,  et 
l'organisation  de  notre  administration  publique 
comme  parfaite  pour  rassembler  les  moyens  né- 
cessaires à  l'action  du  gouvernement.  Je  prie  les 
lecteurs  de  ne  pas  oublier  que  c'est  seulement  l'or- 
ganisation gouvernementale  et  l'organisation  finan- 
cière que  j'approuve;  ce  qui  est  tout-à-fait  étran- 
ger à  l'opinion  que  je  puis  avoir  sur  l'usage  qu'on 
en  fait.  J'ai  seulement  voulu  prouver  que  le  gou- 
vernement  et    l'administration    publique    possé- 
daient toutes  les  conditions  d'indépendance  né- 
cessaires pour  remplir  leur  destination ,  afin  de 
rassurer  ceux  qui  s'effraient  ou  ont  l'air  de  s'ef- 
frayer d'entendre  réclamer  ces  libertés  de  localité 
qui  nous  font  faute,  parce  qu'il  est  incontestable 
qu'une  société  politique  n'est  pas  plus  complète 
quand  des  intérêts  collectifs  y  sont  sans  défense 
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spéciale,  que  ne  le  serait  une  société  civile  où  les 
intérêts  privés  ne  trouveraient  pas  de  tribunaux 
pour  les  faire  respecter.  Si  Bonaparte,  en  arrivant 
au  consulat,  avait  trouvé  toutes  les  administra- 
tions dont  se  compose  l'administration  publique 
organisées  comme  elles  le  sont,  on  peut  douter 
qu'il  eût  asservi  les  communes  pour  avoir  un 
prétexte  de  les  spolier,  car  il  n'aurait  pas  eu  de 
motifs . 

L'esprit  de  commune  se  rétablira  au  profit  de 
l'état  pour  peu  qu'on  s'y  prête ,  et  la  manière  la 
plus  sûre  est  de  ne  pas  trop  vouloir  la  régler  par 
les  lois  ;  car  on  la  resserre  en  l'encadrant  avec  trop 
de  rigueur;  on  l'empêche  de  s'appuyer  sur  un  sen- 
timent d'équilé  auquel  on  ne  risque  jamais  de  se 
lier.  Je  puis  en  citer  un  exemple. 

Lorsque  l'empereur  eut  réuni  la  Hollande  à 
l'empire  français,  on  y  porta  les  lois  et  les  uBawr^s 
de  la  France;  par  conséquent  1rs  communes  hol- 
landaises tombèrent  sous  la  domination  de  ïa 
direction  générale  des  communes  établies  à  Paris. 
L'empereur  voyait  tout  g>ar  lui-même.  Il  s'apercr' 
que  les  prélèvemens  sur  le  revenu  des  communes 
de  la  Hollande  ne  grossissaient  pas  beaucoup  son 
Dttdget;  il  en  demanda  la  cause.  On  lui  apprit  que. 
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dans  ce  pays,  les  habitans  de  chaque  commune 
se  réunissaient  pour  causer  entre  eux  des  besoins 
de  l'endroit ,  et  qu'après  avoir  suffisamment  devisé 
sur  les  dépenses  communales  à  faire ,  chacun  dé- 
posait, selon  ses  moyens,  la  cotisation  à  laquelle 
il  se  fixait  lui-même.  Toutes  les  cotisations  réunies 
formaient  le  budget  de  la  commune  pour  l'année. 
S'il  y  avait  trop,  le  boni  entrait  dans  les  revenus 
de  l'année  suivante.  S'il  n'y  avait  pas  assez,  on  se 
réunissait,  on  causait  de  nouveau;  et  le  déficit 
était  comblé  de  la  même  manière.  Il  n'y  avait  pas 
moyen  de  faire  des  prélèvemens  sur  ce  mode  pa- 
triarcal de  satisfaire  aux  intérêts  collectifs  de  loca- 
lité. La  ville  libre  et  souveraine  de  Hambourg  ne 
s'administrait  pas  autrement.  On  ignorait  même 
ce  que  chacun  déposait  ;  on  n'enregistrait  que  le 
total  des  offrandes,  et  jamais  il  n'y  avait  de  déficit 
qui  ne  fût  comblé  par  le  même  procédé.  Cette 
simplicité  supprime  bien  des  frais  d'administration, 
et  ne  demande  pas  beaucoup  de  commis  pour  la 
correspondance.  Que  cela  se  fasse  ainsi  en  France  , 
ou  de  toute  autre  manière,  qu'importe  au  gou- 
vernement, qu'importe  à  l'administration  publi- 
que. Les  communes  ne  se  manqueront  pas  à  elles- 
mêmes  quand  elles  se  sentiront  libres  ;  et  on  n'y 
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verra  pas  ce  qu'on  a  vu  si  souvent  depuis  l'adminis- 
tration impériale,  les  routes  les  plus  nécessaires  à 
plusieurs  villages  sacrifiées  pour  les  convenances 
d'un  personnage  protégé  ou  protecteur  du  préfet. 
Quand  on  pense  à  tous  les  monumens  élevés 
par  les  villes  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  pas 
encore  d'administration  publique  ;  quand  on  pense 
qu'à  la  même  époque  les  villages  bâtissaient  des 
églises  dont  l'élégance  étonne  encore  aujourd'hui . 
et  cela  sans  autre  secours  et  sans  autre  permission 
que  leur  bonne  volonté,  on  s'étonne  de  toutes 
les  diûcultés  qu'on  rencontre ,  de  toutes  les  for- 
malités qu'il  faut  remplir  maintenant  pour  obte- 
nir seulement  d'avoir  un  maître  d'école.  C'est  qu'il 
n'y  a  plus  d'élan,  plus  de  bonne  volonté.  On  at- 
tend que  la  loi  ordonne,  ou  qu'un  arrêté  de  pré- 
fecture permette;  et  quand  on  y  a  satisfait,  on 
n'éprouve  que  la  joie  qu'on  ressent  quand  on  a 
payé  ses  contributions;  on  est  quitte.  C'est  une 
triste  satisfaction.  Avec  la  liberté'  de  régler  elles- 
mêmes  leurs  intérêts,  les  communes  retrouveront 
leur  patriotisme  local,  et  cet  esprit  d'association 
qui  a  beaucoup  fait  autrefois,  qui  peut  encore 
beaucoup  faire  de  nos  jours.  Mais  il  ne  faul  pas 
que  la  loi  mette  à  l'union  commune  d'autres  limites 
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que  celles  que  les  habitons  y  mettraient  s'ils  étaient 
livrés  à  eux-mêmes;  et  certes  ils  trouveraient  par- 
tout que  tous  ceux  qui  paient  directement  doivent 
être  appelés  directement  à  l'élection  de  leurs 
magistrats ,  parce  que  l'équité  et  le  bon  accord 
l'ordonnent. 

A  Paris,  on  veut  faire  des  classifications,  sans 
se  douter  qu'on  prépare  seulement  des  divisions. 
Sur  les  lieux,  on  sait  par  expérience  que  les  plus 
pauvres  et  les  plus  faibles  ont  une  disposition  na- 
turelle à  se  fier  aux  plus  riches  et  aux  plus  in- 
struits ,  quand  on  ne  veut  pas  les  y  contraindre. 
Ces  deux  supériorités  tiennent  au  fond  même  de 
la  société ,  et  on  ne  les  conteste  que  lorsqu'elles 
sont  hostiles ,  ou  lorsqu'elles  ont  la  sottise  de  se 
contester  elles-mêmes,  ainsi  que  l'a  fait  la  Chambre 
dernière  en  repoussant  les  capacités  de  l'urne 
électorale.  A  Paris ,  on  croit  avoir  fait  une  loi  mu- 
nicipale; et  les  vieillis  de  tous  les  régimes  dans  la 
chambre  des  députés  s'étonnent  que  les  députés 
nouveaux  demandent  des  libertés  locales  vraies , 
avant  même  d'avoir  essayé  la  loi  dernièrement 
faite.  Etrange  idée  que  celle  de  donner  des  lois 
par  fraction,  et  de  prétendre  qu'il  faut  les  essayer 
avant  d'aller  plus  loin.  Tout  reste  à  faire  pour  les 


libertés  communales ,  et  rien  ne  sera  fait  que 
quand  ces  lois  seront  si  complètes  qu'elles  paraî- 
traient dangereuses  partout  autre  part  que  dans 
un  gouvernement  représentatif.  Mais  mises  à  la 
fois  sous  la  surveillance  et  sous  la  protection  de  la 
chambre  des  députés,  elles  seront  une  des  bases 
du  pouvoir  de  cette  chambre ,  et  sortiront  ainsi 
de  l'oppression  sous  laquelle  elles  gémissent  de- 
puis l'administration  impériale.  Tel  est  le  système 
anglais  que  personne  n'a  fait  en  Angleterre;  tous 
les  élémcns  en  ont  existé  dans  notre  ancienne 
France.  Si  les  communes  y  ont  quelquefois  gène 
le  pouvoir  royal  et  repoussé  l'administration  nn- 
blique,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  succe'dant  à  la 
féodalité,  elles  en  avaient  emprunté  l'esprit  d'indé- 
pendance; que  l'administration  publique,  dans  ses 
premiers  essais,  ne  s'avo liant  pas  elle-même,  était 
révoltante  dans  ses  procédés;  et  surtout  qu'il  n'y 
avait  pas  des  assemblées  nationales  régulières  pour 
vaincre  sans  efforts  les  résistance*  partielles  ;  je  dis 
sans  efforts,  parce  qu'il  est  impossible  qu'uni'  lo- 
calité se  révolte  à  la  fois  contre  l'administration 
publique,  le  gouvernement  et  les  assemblées  dé 
la  nation.  On  peut  dire  ;t\er  raison  que  les  libertés 
communales  doivent  grandir*  dans  la   même  pTO- 
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portion  que  les  libertés  générales,  et  qu'elles  les 

consolident. 

Quoique  le  droit  de  régler  leurs  intérêts  avec 

indépendance  ait  été  enlevé  aux  communes  par 
la  vieille  monarchie  et  par  l'administration  im- 
périale, ces  intérêts  mutilés,  sacrifiés,  n'ont  pas 
cessé  d'exister;  ils  tiennent  à  la  nature  des  choses, 
puisque  partout  où  il  y  a  agglomération  commu- 
nale, il  y  a  possession  collective  et  besoin  de 
conservation.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  dépar- 
temens  créés  de  main  d'homme,  et  que  le  temps 
n'a  encore  consacrés  par  aucune  possession  com- 
mune. Ils  n'offriraient  qu'une  délimitation  terri- 
toriale commode  pour  l'administration  publique, 
si  la  loi  n'avait  elle-même  mis  à  la  charge  des 
départemens  diverses  dépenses  qui  doivent  être 
couvertes  par  des  impôts  ne  faisant  pas  partie  des 
dépenses  publiques ,  impôts  variables,  qui  tous  les 

ans  doivent  être  déterminés  et  votés  par 

L'embarras  de  dire  par  qui  suffirait  pour  montrer 
combien  jusqu'ici  cette  institution  est  restée  in- 
complète et  fausse.  En  effet,  c'est  un  principe 
fondamental  de  l'ordre  politique  sous  lequel  nous 
vivons,  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  que 
par  mandat;  pour  les  dépenses  générales,  ce  man- 
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dat  est  conféré  par  les  électeurs  aux  députés  tel 
qu'il  a  été  déterminé  par  la  Charte,  avec  une  la- 
titude si  grande  que  le  refus  même  général  de 
l'impôt  y  est  reconnu,  non-seulement  comme  un 
droit ,  mais  comme  un  moyen  politique  de  résis- 
tance en  faveur  des  libertés.  Et  cependant,  depuis 
l'établissement  de  cette  même  Charte,  les  membres 
des  conseils -généraux  des  départemens  ont  été 
nommés  par  le  gouvernement ,  comme  ils  l'étaient 
sous  l'absolu  de  l'empire;  et  ces  hommes  nom- 
més par  le  gouvernement  ont  voté  des  impôts, 
ce  que  le  gouvernement  lui-même  n'aurait  pu  faire 
sans  être  accusé  de  concussion,  et  sans  que  les 
ministres  encourussent  une  responsabilité  que  la 
Charte  a  cru  nécessaire  de  déclarer  spécialement 
pour  ce  fait.  C'est  à  travers  cette  inconséquence, 
et  tant  d'autres  qui  effrayaient  les  hommes  pré- 
voyans,  que  nous  avons  marché  pendant  quinze 
années,  sans  comprendre  qu'une  violation  aussi 
grave  du  principe  fondamental  de  notre  droit  pu- 
blic enhardirait  les  rois  et  les  ministres  à  croire 
qu'un  peuple  qui  se  soumettait  lâchement  à  une 
telle  infraction  de  la  Charte,  pourrait  en  supporter 
bien  d'autres;  qu'il  suffirait  d'oser;  qu'en  conser- 
vant la  centralisation  despotique  de  l'empire,  en 
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la  faisant  lutter  sans  cesse  dans  tous  les  détails  de 
l'administration  contre  l'ensemble  de  la  législation 
constitutionnelle,  on  finirait  par  l'annuler  dans 
son  application.  Au  moment  où  j'écris,  on  discute 
philosophiquement,  à  la  tribune  de  la  chambre 
des  députés,  sur  le  danger  de  tirer  rigoureusement 
d'un  principe  toutes  ses  conséquences;  c'est  s'ap- 
prêter, comme  sous  la  restauration,  à  repousser 
les  conséquences  les  moins  rigoureuses;  on  sait 
pourtant  ce  que  le  pouvoir  trouve  pour  terme 
aux  usurpations  dont  les  premières  paraissent  si 
faciles.  En  effet,  les  conseils  généraux  des  dépar- 
temens  non  élus  ont  presque  toujours  été  pour 
les  ministres  un  moyen  de  tromper  la  cour  sur 
les  véritables  opinions  de  la  France,  et  par  les 
vœux  qu'on  leur  faisait  émettre,  et  par  l'appli- 
cation qu'on  faisait  des  impôts  qu'ils  votaient 
aux  prétentions  de  la  coterie  dominante  à  chaque 
époque.  Il  faut  plaindre  les  rois,  car  tout  a  été 
piège  pour  eux  dans  la  conservation  de  l'admi- 
nistration impériale.  Si  la  France  avait  été  plus 
rigoureuse  à  tirer  les  conséquences  de  la  Charte 
sur  la  formation  de  l'impôt,  elle  se  serait  épargnée 
bien  des  malheurs  et  bien  des  dilapidations.  Mais 
lorsque,  pendant  quinze  années,  on  trouve  dans 
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tous  les  départemens  des  hommes  riches,  hono- 
raires, qui  acceptent,  qui  sollicitent  du  ministère 
le  droit  d'imposer  leurs  concitoyens,  droit  que  le 
ministère  leur  confère,  quoiqu'il  ne  pourrait  l'exer- 
cer lui-même  sans  crime,  le  pays  a  bien  aussi 
quelques  reproches  à  se  faire.  Parmi  les  hommes 
qui  ont  été  ministres,  et  qui  gémissent  aujourd'hui 
sur  le  sort  de  la  vieille  monarchie,  tous  ont  aidé 
à  sa  perte,  car  tous  ont  combattu  pour  conserver 
la  centralisation  impériale;  plusieurs  même  ont 
travaillé  à  la  resserrer  encore,  sans  prévoir  qu'entre 
la  liberté  politique  et  le  despotisme  administratif, 
le  combat  une  fois  sérieusement  engagé  n'aurait 
de  solution  que  par  la  chute  du  trône.  Quand  la 
France  demande  des  institutions  en  rapport  avec 
ses  principes  île  droit  public,  le  pouvoir  la  re- 
pousse, parce  qu'il  s'imagine  que  la  France  de- 
mande de  la  liberté  :  il  se  trompe.  De  la  liberté, 
considérée  d'une  manière  générale,  il  y  en  a  dans 
les  esprits  de  quoi  mettre  chaque  année  vingt 
couronnes  en  poussière;  mais  des  institutions  qui 
préviennent  ces  terribles  catastrophes,  le  pays  en 
manque.  L'esprit  qui  a  dominé  dans  les  dernières 
élections  donne  la  certitude  que  le  danger  est  gé- 
néralement connu,  et  qu'enfin  on  veut  y  parer. 
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Nécessairement  on  adoptera  l'élection  pour  les 
membres  des  conseils  généraux  de  départemens  ; 
et  comme  on  sait  qu'ils  sont  appelés  à  voter  des 
impôts  dans  un  intérêt  local,  leur  élection  devien- 
dra pour  eux  un  véritable  mandat.  L'ordre  ration- 
nel sera  du  moins  rétabli  dans  cette  partie.  Mais 
il  est  à  désirer  qu'on  n'oublie  pas  que  les  départe- 
mens n'ont  été  jusqu'ici  qu'une  délimitation  géo- 
graphique; que  l'union  des  intérêts  n'y  existe  pas 
encore;  que  rien  n'a  été  fait  pour  l'y  établir,  pas 
même  des  communications  faciles  entre  le  chef- 
lieu  et  les  villes  principales  d'arrondissement.  Et 
cependant  combien  d'argent  n'a-t-on  pas  dépensé 
pour  des  objets  moins  importans,  pour  des  com- 
plaisances de  parti  dont  il  ne  reste  aujourd'hui  que 
le  regret.  Le  système  d'élection  départementale 
doit  être  large,  afin  que  les  habitans  d'un  même 
département  puissent  se  lier  par  tout  ce  qu'ils  ont 
de  capacité  dans  toutes  les  classes;  et  on  sera 
étonné  alors  de  trouver  des  candidats  pour  la 
chambre  des  députés  dans  les  provinces  où  on  se 
plaint  d'en  rencontrer  difficilement.  Ce  qu'il  y 
manque,  c'est  l'occasion  de  se  faire  connaître  ;  c'est 
l'esprit  d'association  sans  lequel  le  développement 
de  la  prospérité  n'est  possible  que  là  où  il  y  a  des 
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villes  qu'on  pourrait  appeler  des  capitales.  11  n'y  a 

pas  aujourd'hui  en  France  quinze  départemens  où 
on  pourrait  espérer  d'entreprendre  par  actions 
une  chose  nécessaire  et  productive,  quoiqu'il  soit 
incontestable  que  nous  tirons  de  l'étranger  des 
objets  d'une  utilité  commune  que  la  terre  ne  nous 
refuserait  pas.  Mais  les  localités  restent  routinières 
dans  des  relations  commerciales  anciennement  for- 
mées; et  le  spéculateur  qui,  dans  un  arrondisse- 
ment, oserait  à  lui  seul  former  une  entreprise  nou- 
velle, manquerait  des  moyens  d'y  intéresser  les  ar- 
rondissemens  les  plus  voisins  et  d'autorité  pour  y 
donner  confiance.  C'est  par  la  formation  bien  en- 
tendue des  conseils  généraux  de  départemens  qu'il 
faut  faire  sortir  les  intérêts  de  leur  isolement.  Com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  cherché  les  moyens  d'é- 
viter la  baisse  trop  forte  ou  la  trop  grande  éléva- 
tion du  prix  des  grains.  Pour  son  compte,  le 
gouvernement  a  renoncé  à  s'en  mêler,  et  il  a  bien 
fait;  son  intervention  n'est  qu'un  mal  de  plus. 
Mais  en  renonçant  à  un  moyen  général,  qui  ne 
sent  qu'un  objet  d'une  si  haute  importance  ne 
doit  pas  être  abandonné  au  hasard,  et  que  des 
combinaisons  de  localité,  en  se  multipliant,  par- 
viendraient à  donner  de  la  sécurité,  même  avec 
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avantage  pour  les  actionnaires.  Les  départemens 
doivent  recevoir  une  vie  nouvelle  de  la  loi  qui  les 
organisera;  toute  organisation  timide,  fractionnée, 
faite  comme  un  essai  n'atteindrait  pas  ce  but,  qui 
doit  avoir  pour  résultat  de  les  soustraire  à  l'ascen- 
dant moral  de  Paris,  si  cet  ascendant  leur  est  en 
effet  préjudiciable,  ou  à  les  y  associer  librement 
dès  qu'ils  ne  pourront  plus  craindre  qu'on  abuse 
de  leur  faiblesse.  Je  n'ai  jamais  lu  qu'une  province 
anglaise  se  crût  opprimée  par  la  ville  de  Londres; 
c'est  qu'il  v  a  partout  liberté  et  activité.  Si  l'Ir- 
lande se  plaint,  c'est  positivement  par  la  raison 
contraire.  Que  nos  départemens  aient  des  institu- 
tions libres,  et  toute  jalousie  s'apaisera. 

Au  retour  de  l'empereur  de  l'île  d'Elbe,  M.  l'abbé 
de  JMontesquiou ,  alors  ministre  de  l'intérieur,  ap- 
pela au  secours  de  la  restauration  les  conseils  gé- 
néraux des  départemens,  auxquels  il  supposait  un 
ojrand  ascendant  sur  leurs  concitoyens;  il  ne  les 
trouva  pas,  par  une  raison  fort  simple  :  c'est  que 
les  concitovens  des  membres  des  conseils  géné- 
raux des  départemens  ne  les  connaissaient  pas 
même  de  nom;  qu'il  n'y  avait  rien  de  commun 
entre  eux,  par  conséquent  nul  lien  de  confiance  et 
d'autorité.  Les  fictions  s'évanouissent  toujours  dans 
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les  momens  difliciles;  on  ne  saurait  trop  en  rap- 
peler les  exemples  à  ceux  qui  croient  que  le  monde 
se  mène  par  des  raisonnemens,  indépendamment 
de  la  vérité  qui  est  dans  les  choses. 

Une  franche  organisation  des  conseils  généraux 
peut  seule  sauver  l'administration  publique  d'un 
précipice  dans  lequel  elle  est  prête  à  tomber;  et  je 
crois  faire  acte  de  bon  Français  en  en  avertissant 
le  ministère,  à  son  profit  et  au  profit  des  ministè- 
res suivans.  Les  provinces  sont  fatiguées,  humi- 
liées d'être  sous  le  joug  de  préfets,  de  sous-pré- 
fets  mobiles   comme   les    événemens,   comme  le 
triomphe  des  partis ,  comme  les  ministres  et  leurs 
faveurs.   Ces   déplacemens   et  ces  remplace  mens 
continuels  ont  percé  à  jour  trop  d'incapacités  pour 
qu'on   puisse  les  supporter   plus  long-temps;  et 
déjà  des  hommes  sérieux ,  instruits  sur  beaucoup 
de  choses,  excepté  sur  les  conditions  nécessaires  à 
l'action  du  pouvoir  dont  ils  ne  connaissent   plus 
que  les  caprices,  demandent  une  charte  adminis- 
trative 3  c'est-à-dire  une  garantie  légale  de  stabilité 
pour  les  agens  de  l'administration,  lié  bien,  j'af- 
firme, avec  toute  connaissance  de  cause,  qu'il  n\ 
aurait  plus  d'administration  généra  lepossible  le  j  our 
ou  elle  ne  pourrait  destituer  librement  les  ageos 
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qu'elle  choisit  de  sa  libre  volonté.  Il  faut  donc, 
dira-t-on,  supporter  un  mal  généralement  reconnu 
intolérable  ?  Non ,  il  faut  trouver  le  remède  au  mal 
dans  des  institutions  qui  nous  ont  manqué  jus- 
qu'ici, et  qui  l'auraient  prévenu  si  elles  avaient  été 
organisées. 

Quand  on  aura  de  véritables  conseils  de  dépar- 
temens,  librement  élus  par  leurs  concitoyens,  qui 
voteront  des  impôts  dans  l'intérêt  des  localités,  qui 
en  fixeront  et  en  suivront  l'emploi,  qui  acquerront 
ainsi  des  connaissances  positives  auxquelles  rien 
ne  supplée  en  administration,  croit-on  qu'un  mi- 
nistère osera  leur  envoyer  de  Paris,  pour  traiter 
avec  eux,  des  hommes  dépourvus  de  connaissan- 
ces administratives,  ignorant  les  lois,  et  qui  se 
trouveraient  à  la  fois  étrangers  aux  intérêts  de  lo- 
calité et  à  la  marche  de  l'administration  ?  Il  ne  le 
fera  pas,  car  il  ne  pourrait  les  soutenir  dans  cette 
position.  Au  contraire,  si  des  départemens  avaient 
trouvé  dans  un  préfet,  envoyé  de  Paris,  un  véri- 
table administrateur  avec  lequel  les  conseils  géné- 
raux marcheraient  d'accord,  le  secondant  dans  1  in- 
térêt général  comme  il  les  seconderait  dans  leurs 
intérêts  de  localité,  peut-on  penser  qu'un  caprice 
ministériel  suffirait  pour  le  destituer,  et  que  les  ré- 
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clamations  d'un  département  constitué  seraient 
alors  sans  autorité  ?  Il  ne  faut  jamais  supposer  l'ab- 
surde; c'est  une  exception.  Il  faut  au  contraire  ad- 
mettre le  bon  sens  comme  base  de  tout  ce  qu'on 
entreprend;  car  où  il  ne  serait  pas,  à  quoi  servi- 
raient toutes  les  combinaisons  ?  Sous  l'ancien  ré- 
gime, il  y  avait  des  conditions  pour  choisir  les  in- 
tendans ,  et  on  ne  s'en  écartait  pas.  Ces  conditions 
étaient  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  puisqu'on  ne  con- 
naissait pas  alors  d'autre  intérêt;  mais  la  règle  était 
bonne.  Sous  l'empire ,  s'il  y  avait  quelquefois  fa- 
veur, c'était  la  faveur  d'un  seul,  faveur  inamovible 
autant  qu'il  croyait  l'être,  et  une  destitution  était 
un  événement.  D'ailleurs,  l'ascendant  du  pouvoir 
impérial  était  si  grand,  s'étendait  si  complètement 
sur  tout,  qu'il  n'y  avait  rien  de  difficile  pour  les 
autorités  secondaires;  la  résistance  ne  se  supposait 
même  pas.  Si  le  caractère  de  l'homme  était  bon, 
s'il  osait  adoucir  les  rigueurs,  cela  valait  mieux 
pour  le  département  qu'il  administrait  que  des  ta- 
lens  qu'il  n'aurait  pu  mettre  eu  pratique. 

Tout  est  changé  avec  les  principes  d'un  gou- 
vernement libre;  l'administration  doit  se  soumet- 
tre à«ces  principes;  la  royauté  s'y  soumet  bien. 
Quand  les  conseils  de  départemens  seront  organi- 
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sés en  pouvoirs  défenseurs  des  intérêts  de  loca- 
lités, si  les  préfets  propres  à  l'administration  trou- 
vent une  garantie  de  stabilité  dans  leur  accord 
avec  les  conseils  généraux  de  département  7  les 
ministres  raisonnables  trouveront  à  leur  tour  un 
grand  avantage  à  pouvoir  juger  leurs  agens  par  le 
témoignage  d'une  autorité  locale  libre  et  active;  à 
pouvoir  les  défendre  contre  leurs  bureaux,  contre 
les  partis,  contre  les  intrigues  intéressées  des  cour- 
tisans. Qu'un  ministre  est  en  bonne  position  pour 
être  juste,  qurnd  il  peut  répondre  aux  sollicita- 
tions :  «  Pourquoi  changer?  tout  va  d'accord  dans 
»  ce  département.  »  Ne  sent-il  point  par  lui-même 
que  tout  va  bien,  quand  il  est  d'accord  avec  les 
chambres?  Et  pour  que  tout  aille  bien  dans  un  dé- 
partement, il  faudra  en  effet  que  se  réalise  cette 
condition  fondamentale  du  gouvernement  repré- 
sentatif, la  conciliation  des  intérêts. 

Telle  doit  être  la  pensée  dominante  de  l'orga- 
nisation départementale;  une  fois  l'élection  ad- 
mise, c'est  à  ce  but  qu'elle  tendra  par  une  force 
invincible;  il  vaut  donc  mieux  y  arriver  tout  de 
suite  par  de  justes  combinaisons  que  par  des  com- 
bats, en  se  rappelant  que  les  victoires  sur  le.pou- 
voir  vont  toujours  au-delà  de  la  cause  qui  a  pro- 
voqué les  résistances. 
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DE  LA  LISTE  CIVILE. 

Un  projet  de  loi  pour  fixer  le  montant  de  la 
liste  civile  a  été  présenté  à  la 'dernière  chambre, 
et  retiré  pour  éviter  le  scandale  de  la  discussion. 
Dans  le  budget  tardif  de  l'année  i83i  ,  soumis  à  la 
chambre  nouvelle,  la  liste  civile  n'a  été  portée 
que  pour  mémoire;  mais  il  est  facile  de  découvrir, 
dans  le  règlement  de  l'exercice  de  1829,  un  article 
dans  lequel  se  trouvent  cachées  les  dépenses  faites 
par  la  liste  civile  depuis  les  journées  de  juillet, 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  à  quelle 
somme  elles  s'élèvent.  Voici  l'article  qu'il  est  né- 
cessaire de  connaître.  «  Divers  paiemens  pour  les 
»  journées  de  juillet,  les  voyages  de  Rambouillet 
»  et  de  Cherbourg,  la  conservation  et  l'entretien 
»  de  l'ancienne  liste  civile,  et  pour  d'autres  avan- 
»  ces,  24,291,171  fr.  »  Tout  ce  qui  est  légal  pour 
créer  la  liste  civile  de  notre  nouvelle  monarchie 
est  donc  à  faire,  par  conséquent  tout  est  encore 
à  discuter.  C'est  un  avantage  pour  la  France  qui, 
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ne  pouvant  supporter  les  impôts  qui  l'accablent  r 
ni  prévoir  le  prochain  retour  d'une  prospérité  qui 
a  succombé  par  des  causes  plus  anciennes,  plus 
graves  que  les  émeutes  dont  on  a  fait  tant  de  bruit, 
sent  généralement  le  besoin  d'entrer  dans  un  véri- 
table système  d'économies. 

Le  plus  sûr  moyen ,  pour  la  chambre  nouvelle , 
d'arriver  à  ce  résultat  est  de  n'admettre  aucun 
précédent.  À  cet  égard,  on  peut  craindre  que  M.  le 
ministre  des  finances  ait  voulu  lui  tendre  un  piège, 
lorsqu'il  lui  a  dit  en  présentant  le  budget  de  1 8 3 1 : 
«  Vouloir  soumettre  les  services  de  1 8 3 1  à  cette 
»  discussion  longue  et  approfondie  qui  doit  pré- 
»  céder  le  vote  du  budget,  ce  serait  se  condamner 
;>  à  n'assujétir  au  contrôle  législatif  que  des  faits 
»  accomplis,  caria  discussion  se  prolongerait  jus- 
»  qu'à  la  fin  de  l'année.  Le  seul  contrôle  efficace, 
»  le  contrôle  de  l'exercice  prochain,  se  trouverait 
»  par  là  compromis;  i83a  commencerait  dans  le 
»  provisoire  comme  aurait  fini  i83i  ;  l'exercice 
»  complet  de  l'autorité  parlementaire  se  trouverait 
»  ajourné.  C'est  un  désordre,  messieurs,  dans  le 
»  gouvernement  d'un  peuple  libre,  que  d'adminis- 
»  trer  sans  budget;  mais  il  n'est  qu'un  moyen  de 
a  mettre  un  terme  à  ce  désordre.  Le  moyen  con- 
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»  siste  à  clore  le  provisoire  le  plus  promptemenl 
»  possible,  à  savoir  faire  la  part  du  passé  pour  se 
»  réserver  l'avenir.» 

Il  y  a  plus  d'adresse  que  de  sincérité  dans  ce 
conseil  donné  par  le  ministre.  Si  la  Chambre  s'y 
laissait  prendre,  si  elle  admettait  le  provisoire 
passé  sans  un  profond  examen ,  lorsqu'elle  discu- 
terait le  budget  de  i832;  qu'elle  demanderait  des 
économies,  le  ministère  lui  opposerait  les  conces- 
sions qu'elle  aurait  faites  en  donnant  sa  sanction 
au  budget  de  i83i,  et  l'enchaînerait  ainsi  par  un 
précédent  fort  dangereux.  Le  budget  de  1 83 1  et  le 
budget  de  i832  étant  présentés  à  la  fois,  le  second 
de  ces  deux  budgets  étant  entièrement  basé  sur  le 
premier,  il  est  faux  qu'en  discutant  avec  détail  et 
conscience  le  budget  de  i83i,  on  s'expose  à  per- 
dre le  temps  nécessaire  pour  arrêter  le  budget  de 
i83a.  Au  contraire,  on  se  trouvera,  pour  la  pre- 
mière fois  en  France,  dans  la  position  constante 
de  l'Angleterre  où  le  fond  des  choses  est  si  bien 
éclairé,  que  le  budget  y  passe  presque  sans  discus- 
sion; l'attention  ne  se  trouvant  appelée  que  sur 
les  modifications  de  chiffres  nécessitées  par  les  cir- 
constances. En  voulant  gagner  du  temps  comme  le 
conseille  si  bénévolement  le  ministre,  en  approu- 
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vant,  sans  un  examen  approfondi,  les  dépenses 
faites  depuis  les  journées  de  juillet,  ce  qu'on  per- 
drait, c'est  l'occasion  enfin  offerte  à  une  véritable 
Chambre  législative  d'entrer  dans  la  plus  impor- 
tante condition  du  gouvernement  représentatif. 

En  effet,  succédant  impromptu  à  l'empire,  la 
restauration  n'a  accepté  franchement  de  l'héritage 
que  ce  qui  était  favorable  au  pouvoir  absolu.  Or- 
donnateur sans  contrôle  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'État ,  l'empereur  décidait  seul  du 
traitement  qu'il  lui  plaisait  d'attacher  aux  diverses 
fonctions  publiques;  seul  aussi  il  fixait  le  nombre 
des  fonctionnaires.  La  restauration  a  fait  de  même; 
mais  la  restauration  n'avait  pas  l'esprit  de  surveil- 
lance de  l'empire,  et  la  fortune  de  la  France  a  été 
abandonnée  à  un  laisser -aller  tel  que,  pendant 
plusieurs  années,  les  ministres  ont  eux-mêmes  fixé 
leur  traitement  au  taux  qu'illeur  plaisait,  et  beau- 
coup ne  se  sont  pas  ménagés.  Les  chambres  n'in- 
tervenaient que  par  des  discours  d'opposition; 
mais  le  précédent  était  établi,  et  la  lutte  n'ame- 
nait au  plus  que  des  promesses  pour  l'avenir.  C'est 
ainsi  que  le  nombre  des  ministres,  des  sous-se- 
crétaires d'état,  des  ministres  d'état,  des  conseil- 
lers d'état;  leur  traitement,  les  conditions  de  peu- 


-  87  - 
sion  de  retraite  pour  les  bons  connue  pour  les 
mauvais;  en  un  mot,  l'ordre  et  la  fixité  n'ont  ja- 
mais été  établis  d'ensemble  et  légalement.  Le 
monde  ne  s'arrête  point  pour  se  laisser  refaire; 
mais  enfin ,  la  chaîne  des  temps  a  été  rompue  par 
la  révolution  de  juillet  :  la  monarchie  nouvelle, 
donnée  parle  peuple,  n'a  point  succédé  à  l'an- 
cienne; et  si  la  Charte  réformée,  comme  la  Charte 
octroyée,  laisse  avec  raison  au  roi  le  droit  de  nom- 
mer les  fonctionnaires  de  l'état,  l'une  et  l'autre 
Charte  donnent  à  la  chambre  des  députés  le  pri- 
vilège de  l'examen  du  règlement  des  dépenses  de 
l'Etat.  Or,  comment  peut-on  régler  des  dépenses 
sans  fixer  le  nombre  des  fonctions  soldées,  et  leur 
traitement?  T^e  moment  est  venu  pour  le  pouvoir 
législatif  d'intervenir  :  ce  sera  les  dédommagemeris 
du  provisoire  en  finances  de  l'année  i83i.  Si,  par 
faiblesse,  par  une  fausse  condescendance,  la  Cham- 
bre laissait  échapper  cette  occasion,  on  rappellerait 
un  jour  sa  conduite  pour  s'autoriser  à  pousser  si 
loin  le  provisoire,  que  la  France  pourrait  arriver 
à  regretter  la  formalité  de  l'enregistrement  du  par- 
lement. 

Sans  doute  on  ne  discutera  pas  les  recettes  dont 
compose  ce  budget;   les  recettes  sont  accoip 
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plies ,  leur  produit  employé  :  tout  a  été  dit  de  fait 
à  cet  égard;  et  c'est  effectivement  du  temps  gagné 
pour  la  Chambre.  Elle  réservera  sa  sollicitude  à  cet 
égard  pour  les  recettes  à  faire  entrer  dans  le  bud- 
get de  i832.  Quant  aux  dépenses  faites  en  i83i, 
elle  doit  y  porter  une  attention  d'autant  plus  scru- 
puleuse ,  que  tout  a  été  accordé  de  confiance , 
sans  assentiment  discuté,  et  qu'il  n'existe  aucune 
loi  qui  autorise  la  monarchie  nouvelle,  fondée  par 
la  volonté  nationale,  à  agir  sur  les  erremens  de 
l'ancienne  monarchie,  qui  se  croyait  des  droits 
tirés  des  anciens  usages  et  de  sa  légitimité.  C'est 
dans  des  circonstances  bien  moins  favorables  que 
la  chambre  des  communes  a  établi  pour  l'Angle- 
terre des  règles  toujours  respectées  depuis;  car 
on  n'y  voit  point  varier  le  nombre  des  ministres 
ni  créer,  par  faveur,  des  sous -secrétaires  d'état 
qu'on  renvoie  sans  les  remplacer,  et  qu'on  rempla- 
cera un  jour  par  un  autre  caprice.  Dans  un  gou- 
vernement représentatif,  c'est  pourtant  quelque 
chose  d'assez  important  que  le  nombre  des  mem- 
bres qui  forment  le  conseil  responsable  du  roi, 
pour  qu'il  soit  légalement  et  financièrement  fixé. 
Sans  doute,  il  faut  se  presser  de  sortir  du  provi- 
soire;  mieux  aurait  valu  ne  pas  \    entrer,  ce  qui 
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n'était  pas  impossible.  Mais  on  pourrait  demander 
à  quoi  ne  s'étend  pas  le  provisoire  dans  la  France 
de  juillet,  dès  qu'on  prétend  la  faire  héritière  de 
la  révolution,  de  l'empire  et  de  la  restauration? 
Jamais  la  France  ne  parviendra  à  se  donner  les 
mœurs  de  sa  situation,  tant  qu'on  la  soumettra 
aux  lois ,  ou  qu'elle  se  laissera  entraîner  par  les 
usages  de  ces  époques.  Discuter  plus  sérieusement 
qu'on  ne  l'a  fait  pour  aucun  autre  budget  les  dé- 
penses du  budget  de  i83i,  ce  ne  sera  pas,  pour  la 
chambre  des  députés  retarder  la  discussion  et  le 
vote  du  budget  de  i832;  ce  sera  au  contraire  avan- 
cer la  solution  de  toutes  les  difficultés  qu'il  peut 
présenter. 

Ces  réflexions  s'appliquent  d'une  manière  di- 
recte à  la  liste  civile,  puisque  la  loi  qui  la  concerne 
est  encore  à  faire,  quoiqu'il  soit  de  notoriété  pu- 
blique qu'il  y  a  déjà  dix-huit  millions  prélevés  à 
son  profit.  Si  on  en  croyait  des  aveux  indiscrets, 
les  choses  seraient  tellement  avancées,  que  la  cou- 
ronne aurait  déjà  donné  des  pensions  sur  ce  qu'on 
appelle  la  cassette,  eu   termes  de  l'ancien  régime 

À  la  restauration,  nous  n'avions  aucun  précé- 
dent sur  rétablissement  d'une  liste  civile;  mais  on 
savait  qu'il  y  en  avait  une  en  Angleterre.,  et  qu'elle 
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était  d'un  prix  élevé.  On    conçoit  le  sentiment, 

tout  en  dehors,  qui  porta  les  députés  de  ce  temps 
à  se  montrer  généreux  ;  et  tout  ce  qu'on  pouvait 
dire  en  faveur  des  nobles  fidélités  que  les  Bour- 
bons avaient  à  consoler  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché 
ces  nobles  fidélités  de  se  donner  un  milliard  de  con- 
solation aussitôt  qu'elles  en  ont  trouvé  l'occasion. 
Faute  d'instruction  ,  et  peut-être  aussi  par  l'entraî- 
nement des  circonstances,  la  France  a  considéré  la 
liste  civile  comme  un  fait  simple;  elle  l'a  votée 
ainsi.  C'est  cependant  un  fait  presque  aussi  com- 
pliqué qu'une  constitution. 

La  liste  civile  anglaise  s'applique  à  beaucoup 
d'intérêts  qui  sont  trop  importans  pour  qu'on  les 
abandonne  aux  caprices  ou  à  la  négligence  d'une 
succession  de  rois.  Une  partie,  qui  ne  s'élève  pas 
à  six  millions  de  notre  monnaie ,  est  consacrée  à 
la  dépense  personnelle  du  prince;  il  en  dispose. 
Les  autres  parties  sont  destinées  à  des  objets  spé- 
ciaux, et  soumises  au  contrôle  des  Chambres. 
L'expérience  a  appris  à  la  nation  anglaise  qu'il  ne 
faut  pas  supposer  qu'un  roi  protégera  les  arts ,  les 
sciences,  qu'il  sera  bienfaisant  de  l'argent  qui  lui 
viendra  du  trésor  public;  aussi  ne  lui  accorde-t-on 
pas  des  millions  sur  des  suppositions  que  rien  ne 
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l'()l)ligerait  à  réaliser.  D'ailleurs  le  pouvoir  absolu 
a  disparu  depuis  trop  long-temps  de  ce  pays  pour 
que  la  bienfaisance  royale  y  soit  considérée  comme 
une  ressource  nécessaire  à  une  classe  particulière 
de  malheureux,  classe  qui  grandit  promptement 
de  la  facilité  de  solliciter  sans  honte.  On  demande 
toujours  aux  rois,  et  on  en  obtient  plus  que  rai- 
sonnablement ils  ne  peuvent  donner,  quand  il  est 
convenu  qu'ils  donnent  sans  se  priver ,  et  qu'ils 
ont  des  aumôneries  civiles  et  ecclésiastiques  en 
évidence.  On  peut  s'en  convaincre  par  le  nombre 
des  pensions  que  les  Bourbons  ont  laissées  derrière 
eux,  pensions  qui  sont  en  masse  un  sujet  de  pitié 
générale,  et  dont  personne  ne  s'occuperait  plus 
que  de  tant  d'autres  infortunes ,  si  ces  pensions 
étaient  à  accorder  pour  la  première  fois  une  à  une. 
Je  ne  voudrais  pas  qu'on  me  crût  impitoyable  ; 
mais  j'ai  vu  de  près  toutes  les  classes  à  la  ville  et 
aux  champs,  et  ma  pitié  pour  les  malheureux  qui 
paient  a  mis  depuis  long-temps  des  bornes  à  ma 
sensibilité  pour  les  malheureux  qu'il  faut  pen- 
sionner. 

On  ne  suppose  pas  non  plus  en  Angleterre  qu'uu 
toi  aura  de  l'ordre ,  qu'il  ne  fera  pas  de  dettes  ;  il  \ 
a  des  précautions  prises  à  cet  égard  ;  el  depuis  qm 
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nous  savons  que  les  Bourbons,  malgré  la  prodi- 
galité avec  laquelle  ils  avaient  été  dotés  ,  ne  se  sont 
pas  moins  trouvés  aux  jours  de  malheur  avec  des 
créanciers  anciens  et  nouveaux  ,  la  prévoyance  an- 
glaise doit  nous  paraître  suffisamment  justifiée. 
Mais,  il  y  a  plus;  dans  ce  pays  d'expérience,  on 
craindrait  un  roi  avare  presque  autant  qu'un  roi 
prodigue  ;  et  cette  crainte  serait  sage.  Sur  les  64o 
millions  que  les  Bourbons  ont  touchés  légalement 
du  jour  de  leur  arrivée  au  jour  de  leur  départ ,  s'ils 
n'avaient  employé ,  chaque  année ,  que  les  six  mil- 
lions accordés  à  la  dépense  du  roi  d'Angleterre ,  on 
ne  peut  pas  croire  qu'ils  auraient  éprouvé  de  pri- 
vations personnelles;  et  de  quels  moyens  n'au- 
raient-ils pas  pu  disposer  au  moment  où  ils  ont 
engagé  le  combat  entre  le  pouvoir  absolu  et  l'ordre 
constitutionnel?  C'est  l'avidité  des  courtisans  et  le 
retour  aux  abus  naturels  à  l'ancienne  cour  fran- 
çaise qui  nous  ont  sauvé  de  ce  danger.  La  plus 
sûre  manière  d'en  garantir  l'avenir  est  de  ne  pas 
s'y  exposer. 

Une  cour  et  la  liberté  sont  deux  choses  qui 
vont  difficilement  ensemble ,  et  les  perturbations 
que  produit  une  cour  peuvent  toujours  se  calculer 
par  le  prix  de  la  liste  civile.  Partout  autre  pari 
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qu'en  France  ,  il  y  a  des  jours  de  représentation , 
ils  sont  solennels  comme  tout  ce  qui  est  rare;  mais 
il  n'y  a  pas  de  cour  constamment  ouverte,  et  les 
princes,  en  général,  vivent  avec  beaucoup  de  sim- 
plicité. Les  rois  d'Angleterre  ne  tiennent  cour  qu'à 
Londres,  dans  un  vieux  et  vilain  bâtiment  assez 
mal  soigné;  et  on  sait  combien  ils  sont  toujours 
empressés  d'en  sortir.  L'empereur  Napoléon  avait 
exagéré  l'orientalisme  de  l'ancien  régime,  en  l'éten- 
dant jusqu'à  ses  grands  dignitaires  et  à  ses  mi- 
nistres. Nous  continuons  sans  réfléchir  combien 
il  est  étrange,  sous  un  régime  de  liberté,  qu'il  se 
trouve  chaque  jour,  pendant  six  mois  au  moins, 
un  nombre  de  courtisans  ou  de  mendians  assez 
considérable  pour  remplir  les  hôtels  ministériels. 
Rien  qu'on  puisse  comparer  à  cela  n'existe  en 
Angleterre,  où  un  homme  nommé  ministre  garde 
le  domicile  qu'il  avait  avant  d'être  ministre;  rien 
qu'on  puisse  comparer  à  cela  n'existait  sous  l'an- 
cien régime;  les  ministres  de  ce  temps-là  étaient 
trop  hommes  du  monde  pour  changer  des  salons 
du  soir  en  salles  d'audience.  Il  est  vrai  que  ces 
salons  servent  à  tout  maintenant,  car  c'est  quel- 
quefois là  que  se  forment  les  liaisons  qui  renversent 
ceux  qui  les  habitent. 
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Si  la  liste  civile  à  créer  ne  contient  qu'un  senl 
article,  elle  ne  doit  point  passer  six  millions;  et, 
dans  ce  cas ,  elle  restera  sans  contrôle  et  sans 
charges  onéreuses.  Mais  cela  est-il  possible  avec 
toutes  les  richesses  ruineuses  que  les  rois  ont 
accumulées  sur  la  tête  des  peuples?  Que  devien- 
draient les  Tuileries.  Versailles,  Saint-Cloud ,  Saint- 
Germain,  Fontainebleau,  Compiègne,  Rambouillet, 
Meudon,  la  Muette,  Bagatelle,  l'Élysée-Bourbon , 
les  manufactures  qu'on  appelle  royales,  d'autres 
choses  sans  doute  qui  ne  se  présentent  pas  à  ma 
mémoire,  et  qui  sont  assez  considérables  pour 
qu'on  en  ait  fait  un  ministère  de  la  maison  du  roi, 
dont  le  titulaire  avait  voix  au  conseil  des  ministres  ; 
bizarrerie  de  nos  jours,  qui  n'en  était  pas  une  sous 
l'ancien  régime,  les  lettres  de  cachet  étant  dans  les 
attributions  de  ce  ministère.  Comment  arriver  à 
l'économie  avec  tant  d'objets  d'un  entretien  rui- 
neux dès  qu'ils  sont  royaux?  Comment  surtout 
s'assurer  que  le  bon  entretien  répondra  aux  sommes 
allouées?  Quoique  dans  de  moindres  proportions, 
il  paraît  que  cela  est  difficile,  même  en  Angleterre, 
puisque  les  journaux  anglais  nous  ont  appris  der- 
nièrement que  don  Pedro  ne  resterait  pas  dans  ce 
pays,  faute  d'un  palais  que  le  roi  pût  lui  offrir. 
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Que  le  motif  donné  soit  un  prétexte,  il  ne  ser- 
vira pas  moins  à  justifier  le  reproche  fait  à  Geor- 
ges IV,  sur  l'abandon  où  il  avait  laissé  les  anciens 
bâtimens  royaux,  en  faveur  d'une  fantaisie  de  sa 
création. 

La  liste  civile  formera  donc  nécessairement  plu- 
sieurs articles,  puisqu'elle  doit  distinguer  la  dé- 
pense personnelle  au  roi,  laissée  à  sa  libre  disposi- 
tion ,  et  les  moyens  de  conservation  de  tout  ce  qui 
étant  royal  doit  être  transmis  à  ses  successeurs, 
et  dont  le  fond  appartient  à  l'État,  comme  pou- 
vant toujours  lui  revenir.  C'est  avec  raison  qu'on 
dit  les  domaines  de  la  couronne,  de  même  que  les 
diamans  de  la  couronne;  et  les  précautions  prises 
pour  conserver  ces  brillantes  futilités  indiquent  la 
nécessité  des  sûretés  à  prendre  pour  la  conserva- 
tion des  domaines  royaux.  Les  députés  pourront 
avoir  une  idée  précise  des  dépenses  que  tant  de 
richesses  exigent ,  à  part  les  revenus  qui  y  sont  at- 
tachés, en  décomposant  la  sommedea4, 291,171  fr. 
portée  en  masse  pour  plusieurs  objets,  parmi  les- 
quels se  trouvent  la  conservation  et  l'entretien  de 
l'ancienne  liste  civile.  Puisqu'on  dépensait  pour  le 
compte  de  l'ancienne  liste  civile,  il  est  probable 
qu  on  n'aura  rien  épargné,  rien  déguisé. 
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Autant  que  possible,  et  sans  trop  froisser  les  in» 
térêts  de  localité,  la  pensée  constante  de  la  cham- 
bre des  députés  doit  être  de  débarrasser  la  cou- 
ronne de  tout  ce  qui  est  trop  onéreux,  de  connaître 
les  produits  et  les  charges  réelles  des  biens  dont  on 
lui  abandonnera  la  jouissance,  de  ne  pas  recon- 
naître les  charges  honorifiques,  et  de  multiplier 
les  articles  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  afin  de  mul- 
tiplier les  précautions,  en  se  persuadant  d'avance 
que  beaucoup  lui  échapperont.  Le  désordre  s'in- 
troduit presque  toujours  là  où  il  y  a  un  proprié- 
taire et  un  usufruitier  ;  à  plus  forte  raison  quand 
l'usufruitier  jouit  par  représentation  et  que  le  pro- 
priétaire est  mineur.  Si  le  roi  reste  chargé  de  la 
protection  des  arts,  il  faut  que  cette  protection  ait 
des  limites  connues.  On  les  protège  déjà  dans  plu- 
sieurs ministères ,  et  cependant  tous  les  artistes  se 
plaignent.  Dans  cette  partie,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  nous  sommes  en  contradiction  avec  nos 
mœurs  qui  n'aiment  des  arts  que  ce  qui  est  à  la 
portée  de  tous ,  et  ne  veulent  plus  faire  les  frais 
de  ce  qu'on  appelait  leur  grandeur. 

Après  les  manufactures  dites  royales,  la  protec- 
tion officielle  de  l'art  dramatique  est  la  première 
charge  dont  il  faut  débarrasser  la  liste  civile.  Il  n'y 
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a  plus  maintenant  de  grands  et  de  petits  théâtres; 

la  confusion  est  à  peu  près  complète  en  talens 
comme  en  recettes  et  en  déficit;  ils  se  sont  si  mal 
trouvés  de  la  direction  du  gouvernement,  qu'ils 
pourraient  avec  raison  lui  reprocher  la  ruine  qui  les 
atteint  successivement.  Dès  qu'on  ne  pouvait  ou- 
vrir un  théâtre  que  par  privilège,  il  y  a  eu  faute  à 
multiplier  les  privilèges  de  ce  genre.  L'argent  qu'on 
dépense  annuellement  à  Paris  pour  aller  aux  spec- 
tacles varie  peu  dans  son  total;  dès  lors  la  plus 
grande  protection  qu'on  devait  accorder  aux  éta- 
blissemens  formés  était  de  ne  pas  en  élever  le  nom- 
bre. La  multiplicité  des  théâtres  diminue  leur  re- 
cette générale  des  billets  qu'ils  donnent  gratis  pour 
cacher  leur  viduité,  et  leurs  bénéfices  du  lux.1  de 
mise  en  scène  auquel  ils  se  portent  à  l'envi  les  uns 
des  autres  pour  attirer  le  public;  dernière  et  fugi- 
tive ressource  qui  ne  profite  certainement  pas  à 
l'art  dramatique.  Les  chefs-d'œuvre  de  notre  scène 
ont  été  représentés  dans  un  jeu  de  paume. 

On  a  dit,  sans  que  cela  ait  jamais  été  démenti, 
que  sur  les  fonds  des  jeux  de  Paris  une  somme  de 
plus  de  deux  millions  était  versée  à  la  liste  civile 
pour  couvrir  les  frais  de  la  protection  qu'elle  ac- 
cordait à  l'art  dramatique.  Rien  n'est  plus  contraire 
à  la  dignité  du  gouvernement  qui  peul  être  soup- 
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ronné  de  ne  pas  employer  a  cet  objet  tout  ce  qu'il 
reçoit,  et  qui  d'ailleurs  ne  doit  rien  recevoir  d'une 
manière  détournée,  même  en  laissant  de  côté  l'ori- 
gine de  l'argent  qu'il  accepterait  clandestinement. 

Dans  toutes  les  villes  de  France,  les  théâtres  sont 
sous  l'autorité  municipale.  Dans  beaucoup  de  villes, 
l'autorité  municipale  fait  des  sacrifices  d'argent 
pour  soutenir  un  théâtre;  elle  agit  alors  par  des 
motifs  dont  elle  est  seule  juge ,  et  qui  sont  bons  dès 
que  les  habitans  les  approuvent.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  à  Paris?  Pourquoi  n'ôterait- 
on  pas  au  roi  et  aux  ministres  toutes  les  tracasseries, 
tous  les  embarras  et  toutes  les  plaintes  qui  naissent 
de  leur  intervention?  Le  roi  sera  protecteur  en- 
suite, si  cela  lui  convient  ;  mais  il  ne  sera  plus  protec- 
leur  obligé,  officiel  et  responsable.  N'était-ce  pas 
une  chose  triste  que  la  nécessité  où  était  Charles  X, 
avec  sa  dévotion,  de  se  mêler  des  affaires  de  théâtre? 

La  ville  de  Paris  aura  bientôt  rétabli  la  prospé- 
rité des  théâtres,  même  en  laissant  la  liberté  d'en 
ouvrir  autant  qu'on  voudra,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
currence s'épuise  par  de  fausses  spécidations.  La 
ville  connaître  le  nombre  et  le  genre  des  théâtres 
nécessaires  aux  habitudes  des  Parisiens  et  à  la  sû- 
reté de  la  police;  car  ce  qu'on  appelle  l'art  drama- 
tique entre  dans  les  combinaisons  de  la  police,  et 
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prouve  combien  nos  mœurs  sont  changées  depuis 

que  le  parlement  ordonnait  que  toutes  les  repré- 
sentations théâtrales  fussent  terminées  avant  cinq 
heures,  en  hiver,  afin  que  les  Parisiens  pussent 
rentrer  chez  eux  sans  danger.  Sur  la  ferme  des 
jeux  qui  lui  appartient,  car  elle  peut  les  interdire 
comme  l'autorité  municipale  les  interdit  presque 
partout,  de  même  qu'elle  peut  maintenir  cette 
ferme  par  des  motifs  qui  ne  sont  puissans  qu'à 
Paris,  la  ville  prendra  la  somme  dont  elle  voudra 
aider  tels  ou  tels  théâtres  à  la  prospérité  desquels 
elle  sent  qu'elle  doit  porter  intérêt;  ceux  qu'elle 
n'aidera  pas  n'auront  point  à  se  plaindre,  pourvu 
qu'elle  ne  les  grève  d'aucun  prélèvement  particu- 
lier. Les  départemens  n'auront  plus  à  reprocher 
au  gouvernement  les  dépenses  qu'il  fait  pour  la 
capitale,  dépenses  souvent  plus  apparentes  que 
réelles;  la  liste  civile  et  les  ministres  qui  se  mêlent 
des  théâtres  seront  débarrassés  de  choses  qui  ne 
les  regardent  pas,  puisqu'elles  ne  sont  pas  géné- 
rales, et  que  la  royauté  et  le  ministère  n'ont  jamais 
été  conçus  pour  s'occuper  de  choses  particulières. 
Cette  distinction,  que  les  gouvernemens  absolus  ne 
reconnaissent  pas,  est  fondamentale  dans  un  gou- 
vernement représentatif;  et,  seule,  peut  amener 
dans  l'administration  publique  les  économies  que 
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la  France  espère  de  la  Chambre  nouvelle.  La  pre- 
mière condition  est  dans  les  libertés  départemen- 
tales et  municipales;  rien  de  ce  que  j'indique  pour 
Paris  n'est  possible  qu'autant  que  cette  capitale 
sera  organisée  de  manière  à  soigner  et,  défendre 
elle-même  ses  intérêts  collectifs.  Il  en  est  de  même 
pour  toutes  les  communes;  la  masse  des  intérêts 
ne  change  rien  au  principe.  Seulement  on  peut  dire, 
pour  la  ville  de  Paris,  que  ses  recettes  et  ses  dépen- 
ses sont  assez  considérables  pour  qu'on  lui  donne 
un  conseil  de  finances  composé  de  membres  élus 
spécialement  pour  cet  objet;  les  hommes  instruits 
dans  cette  partie  ne  lui  manqueront  pas.  Alors , 
avec  son  revenu  bien  employé,  elle  ne  sera  plus 
réduite  à  faire  des  emprunts,  et  les  départemens 
cesseront  de  croire,  ainsi  que  cela  a  été  en  effet, 
qu'on  les  sacrifie  à  sa  prospérité. 

Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  d'autres  moyens  de 
simplifier  la  liste  civile,  de  faire  que  le  produit  de 
forêts  magnifiques  ne  soit  pas  absorbé  par  l'entre- 
tien d'un  château,  qu'un  château  n'ait  pas  absolu- 
ment besoin  d'un  gouverneur;  en  un  mot,  je  crois 
qu'il  ne  faut  accepter  aucun  des  abus  de  l'ancien 
régime,  et  qu'on  doit  s'en  rapporter  au  temps  pour 
en  créer  qui  aient  du  moins  un  air  de  nouveauté. 
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